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Commandant 
tiez/du camp d'Auschwitz ? 


cette époque, des cen 


humains ont 


xact que vous meme us n p es d ndiq uer 


donné qu'on 


— 


' Eichmann 


3 1 4 de yp "le^ „s 1 |! ^uo 
d'Auschwitz, deux millions 


- Qui 


Àvez-vous pris part à guerre 
Qui. 
en I922, vous ètes entré dans le parti 
Qui. 
Etiez-vous me 
R. - Simplement en 


Est-il exact que, 
a détention par suite 


nat ? Vous ètes venu dans 
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furent là vos 
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trouvi 
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ou vous 
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320, 


de Sachsenhausen, 


n -" 
VIe 


ensuite, je fus le 
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= 


A quell 


nai 


Combien dà 


Le 


Est-il 


ez 


à Berlin voir Himmler 


un bref compte-r 


par le Reich SS HIM 


puis vous répêter e 


voici le de ce 


sens 


qu'il 


tion du problème Juif. N 


ordres, Si maintenant, a 


tre 


pas ë: fait, c'est le p 


Le 


L 


peuple allemand". 


Cela apparaissait comme é 


technique et cet endroit 


mes 


c 


adminis 


époque 


maxi uum 
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xac t ceme nt 


u point 


TI 


9 


fonctions 


= 


bord Chef de bloc. Ensuite, Chef 


trateur des biens des 


ètes- 


Toc : 
Lo 


vous 


4- 
V 


958.9 Quelles furent vos fonctions e 


j'arrivais au camp de concentration 


m? 3 mm HA SY - 
camp du Commandant 


DB 
, 


Auschwitz en qualité 


" 
: E 


I940 jusqu'au ler décembre I945. 


cV. 


êtres humains étaient alors à AUSHWITZ 


pouvait en être I40.000 environ. 


;t qu'en 1941, vous vous ètes rendu 


vous avait appelé.? Voulez-vous nous 


9 


orsations lui j 


avec 


rsonnellement 


reçu 


Berlin, Je ne 


prononça, mais 


me dit Fuehrer a décidé la 


lous, les SS, nous avons à exécuter 


oü nous en sommes, cela ne 


euple Juif qui, plus tard, 


Deus 
Puehrer 


tant le 


offrait DONT Gas 


ires Xxeextainesx d'internement. 
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Qe = St-ce que, lors de ces conversations, Himmler vous a dit 
que toutes ces actions devraient rester secrètes ? 
R, - Oui. 
AXE Il m'a dit cela particulièrement, et il a attiré mon 
attention sur cette recommandation. Je ne pouvais pas en 
à mes supérieurs directs et ces conversations devaient 
nous deux ; j'avais à observer à ce sujet 
le plus grand silence vis-à-vis de tout le monde, 
8. - Quelle position avait GLUECKS, dont vous parlez. 


CUT TDIO 


R. - Le Oberfuehrer GLUECKS était, à l'époque, Inspecteur 
des camps de concentration. Il était directement sous les ordre 
du ReichFuehrer. 

Q. - Est-ce que le fait que tout devait rester secret 
signifiait que tout le monde, sans danger de vie ou de mort, 
aurait pu donner quelques renseignements ? 

R. - Non, cela signifiait qu'avec qui que ce soit, on ne 

` ^ que E A 
pouvait parler de ces questions;g$X€ celui qui le 
responsable et que sa vie aurai été en jeu dans 
cela aurait été ébruité. 

Qe - Avez-vous communiqué à des tiers ces renseignements, 
et avez-vous violé les secrets ? 

R, - Jusqu'en 1942, non, jamais. 

Q. — Pourquoi citez-vous cette date ? Est-ce qu'après 
cette époque, vous avez parlé à des tiers fait des communica- 
tions è ce sujet ? ` : 

R. - Fin 1942, ma femme parla au Geuleiter de la Haute- 
Silésie et me demanda ensuite si ce quéon lui avait dit était 


` 
€ 


exact. Je lui répondis affirmativements C'est là la 


chose que j'ai faite contre le secret fessionnel 


ment je n'en ai pas parlé à qui que ce 
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connu 
- Quand avez-vous ZPEXÍEXÈÀXEYGARHAÊXXE 


` 


Je l'ai connu environ 4 semaines apres que j'aie 
reçu l'ordre du P ‘ch Fukhrer. Il vit alors à Auschwitz afin 
de discuter avec moi de l'exécution des ordres qui aÿaient été 
donnés. EICHMANN sickmzXrkzkfushrsrrxzizyzimErizrvziiHikx et 
le Reischfuerer m'avaient dit, lors de l'entretien, qu'ils 
avaient été chargés Ge l'exó 

tous les avi 


üá'Eichmann. 


omment avez-V 
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R. = Pendant toute cette période 


tions 
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river, par exemple, pouvait 
oransports 
étaient destinés à anéantis ; 
cette possibilité était extrómement réduite 
avait énormément de trafic,de 
transports de matériels, etc... 


R = Qui. Ces personnes ne pouvaient obtenir làtdessus 


renseignements précis, car non seulement il y avait des 
transports destinés à éantissement, mais il y avait cou- 
4 4- 


ramment des transports de détenus qui arrivaient et étaient 


ns le camp. En outre, il y avait des transports 
qui quittaient le camp poue emmener 
travailler ou des gens que l'on 
s en eux-mêmes étaient sRar 
à-dire que les portes d wagons de marchandise: 
fermées ; et, 
transpc 
En outre, tous les jours, une centaine 
ansportaïent du matériel et du ravitai llement 
camps, il était fabriqué du 
transports étaient courants. 
'arrivée des transports, les victimes de- 
vaient-elles déposer tout ce qu'elles possédaient, 
ler complètement, 
Qui. 
Ils partaient ensuite immédiatement à la mort ? 


Je vous demande maintenant si, après Yes rensei 


gnements et ce que vous en save s gens savaient ce qui Le: 


attendaient ? 


R. - Pour la plus grande partied ‘entre eux, none 
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car nous avions pris des mesures qui les laissaient dans le do : 
tes et qui ne pouvaient pas amener chez eux la suspicion que l'or 
les menait à la mort. C'est ainsi que, partout , aux por 


aux murs, il y avait des écritaux gui disaient que c'était 


pour l'épouillement et pour leur donner un bain qu'on les avait 


déshabillés. Des dé: L rrivés par les transports précédents 


ps 


et prenant part àyl'action comme aides, le leur disaient. 
Qe - Et la mort par les gaz se produisait alors ? 
peu près dans un espace de 3 à I5 minutes, 
Re - Oui. 


Qe - Vous me dites en outre que, avant cette 
étourdis ssa it 


définitive dans la mort, on fasaibmerbeix les victimes 
R. — Je l'ai vu, oui, c'est exacte Bespectiveme 
les médecins. Selon la températu et le nombre de 
se trouvaient dans cette chambre de mort, 
était très différente. Les gens perdaient connaissance en 
quelques secondes ou quelques minutes. 
Q - Avez-vous jamais vu des membres de famille joints 
victimes. 
‘en ai vu. 
Comment avez-vous pu commettre 
les doutes qui me vinrent, il y avait 
chose qui comptait surtout pour moi ; c'était l'ordre 
m'avait donné ESLMLER, 
Qe - Himmler avait-il visité le camp et s'était-il 
rendu compte lui-même de la façon dont on exécutait les 
- Oui, en 1942, Himmler est venu visitér le camp et 
éà une exécution, depuis le début jusqu'à la fin. 
pour EICHMANN ? 


- 
TZ et sa 


c. 
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Qe - Kaltenbrunner. a-t-il vu ce camp ? 


Re - Non, jamaise 
Qe = Awez-vous parlé de ces ordres que l'on vous avait 
donnés avec Kaltenbrunner ? 
R. - Non jamais. Une fois, une seule, j'ai parłé ren- 
contré Kaltenbrunner e 
Quand était-ce ? 
C'était le lendemain de son anniversaire, en 1944. 
Quelle position aviez-vous à cette époque-là ? 
en 1944, j'étais chef des services au Ministère 
‘Economie à Berlin. Ma formation était l'ancienne ins- 
des camps de concentration à Oranienburg 


Et quel est l'o 


agissait d'un rapport ZxxzzEg surle cau 
de Mauthausen, sur les soit- 
pas de nom et leur emploi dans l'industrie 
Kaltenbrunner devait prenûre une 
c'est le motif pour lequel je me suis gendu ave e rapport dv 
Commandant de Mauthausen , auprès 
Kaltenbrunner ne prit aucune déci 
m'enferait part plus tard, 
sujet du camp de Mauthausen, pouvez-vous nous 
situation, Est-ce en haute-Silésie, 
Gouvernement 
du camp de AUBCHW 
ancienne Pologne. 
Plus tard, apré 32... 4 Put incorporéà la province de Haute 
Silésie, 
Qe - Est-il exact que l'administration, 
lement,des camps incombaient uniguement aux servic 


l'Economie ? 


Re - Oui, 
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bombaraemen 


iuschwitz On ne 
absolument command 
ait pouvai pour améliorer 
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itaillement, j n'était quand même plus possible. 
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nombre des malades s'était accru dans des proportions énormes 

n'y avait plus que quelques médicaments. Les épidémies fai- 
saient des ravages; les détenus capa bles de travailler étaient 
utilisés de plus en plus. Il fallait, sur l'ordre du Reichfuehre? 
que ceux-qü n' étaient qu'à moitié m malades, soient encore utilisés 
dans l'industrie de J'armement.De sorte que, dans les camps de 
concentration, nous avion as assez de locaux pour mettre 
ces détenus qui n'étaient pe 

- Je vous prie de vous retourner et de 
qui se trouve ‘dre vous. Les points rouges représentent 
des camps de concentrati Combien de damps de concentration 
y avait-il jusqu'à la fi | guerre ? 
A la fin de la guerre; 

it marqués ici, sont des camps 


Tous les autres, qui 


à 
Les I3 camps dont je par je viens de vous le dire, 


4 


point de concentration d'une région. Par exemple, en Bavière 
camp de DACHAU. Mauthausen et tous 
cette région, étaient 
camp de concentrations Ce ce avait à surveiller et à ravi- 
tailler le amps e xtérieur st-à-dire qu'il devait leur 
produire d personnel, échanger les malades et les habiller. 
Le ravitaillement fut, à partir de 1944, presque exclusivement 
l'affaire des industries de l'arnement elle-même, et 
nus qui travaillaient devaient être 
qui les emplogaient. 
Vous pouvez vous asseir. 

Qe - Que savez-vous des soit disantes expériences médi- 

calesopérées sur desde tenus ? 


` 


Re = Elles furent faitesà peu près dans tous les camps 
À AUSCHWITZ, sekkesxfuxentrfaitenx il y eut la stérilisation 


par le Professeur Glauberg. Des expériences furent feites 


ensuite sur des jumeaux par le docteur leugel. 


Qe = Que connaissez-vous du docteur Rascher, 
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à Dachau? 


Le d cteur RASCHER 
mort, sur la résistance du corps hum 
de l'air. 
^ 
Avez-vous vu vous-même 


4 4 


avaient-ils 


ialues dar 


++ ^ue 
L Vis © 
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à 12 De 


Q, - Pendent la guerre vous voulez bien reconnaitre 
que le nombre des exécutions augmentait d'une façon Gonsi- 


dérable. 


R. — Au début de 1: guerre, cela commence tout de 


exécutions ét 


n. - Non, lorsque ces exócutions 


gisseiÿ à' rrêtés du RSHA. 


sionnellement des ordres d'exécuavu 


ature de Kaltenbrunner 7: $31 Ne € gisssi pas d'un ordi 


€ 


original, m: signé : nzchine ? 


R, - C'est exaêï. Les ordres d'exécution ori- 
ginsux ne vinrent jamais entre nos nains dons les Camps, 
Ges ordres enc jent ou bien à 'un original reçu her l'Ins- 
“tient trensmis per teletype 
les cas urgents directement 
de RSHA aux camps i tópesség, L'inspection en était seu 
informée. De sorte que la signature reçue dans les c:mps 


étoit télétypée. 


Qe - Voulez-vous dire su Tribunzl qu'ét-nt 
donné le nombre toujours croissant de tous les ordres 
d'exécution dans les annéea précèdant le guerre et jusqu' 
ls finde la guerre; il n'y avait plus ni la signature dá 


Himmler ni celle de Mueller? 


£1 -e 


R. - Il arrivait très peu de télétypes venant 


du Reichsfuehrer et encore moins l'accusé Kaltenbrunner 
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plupart d'eux, je peux vous le dire étaient signés 
Mueller, 


à qui 
Q, - Est-ce que c'est Mueller dant vous avez 


, 


déjà parlé plusieurs fois de ees affaires æxxeexmuix? 


Re € Ilét.it le chef du Bureau IV du RSHA 
qui s'occupait de toutes les questions traitant des camps 


de concentration avec l'Inspection, 


- Voudriez-vous nous dire qu'à la suite d« 


Qe 
cela vous avez rendu visite au chef de lz Gestapo Mueller 


t 


parce qu'étant donné votre expérience vous avèz déjà 
pensé qu'il agissait sur lz base de son -ctivité de plu- 
sieurs ennées,d'est-à-dire de son propre chef ? 

R. - C'est exact. J'ai avec le Grupyjenfuehrer 


Mueller 
traité de toutes les questions de camps de concentration ; 


il étzit au cour nt,et pour la plupart du temps il m'a donné 


immédiatement ss décision. 


encae une fois ceci : 


avez-vous traité ave Ë Kaltenbrunner ces questions 
R.,- Non. 


Q.- Etes-vous gu courant du fait que vers la 
finde la guerre, on voulait évacuer les camps de concentre 


tion et si oui, qui & donné l'ordre ? 


R. - Voilà ce que je puis vous dire là-dessus : 
à l'origine, il y avait l'ordre du Reischfuehrer qu'étant 
donné l'approche de l'ennemi ou bienkxlIlzx pcr suite des 
attaques sériennes, il fallait évacuer pour ne pes laisser 


la place à l'ennemi, Plus maw dans le cas Buchenwald 


non,ce n'est pas cels.... Au début de lfannée 1945 lorgue 
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lorsque le divers camps se trouvaient dans la région des 
combats on nous tr:nsmig cet àrdre que le Reichsfuehrer 
chsrgeait la police SS dans les cesurgents de s'occuper 
de la sécurité descamps,et de prendre des décisions pour 
l'évacuation des camps ou leur maintien en place, EREAXEE, 
Grossrosen et Buchenxeld devaient être évacués, Puis vint 
l'ordre du Reichsfuehrer qu'ilne fallait plus évacuer de 
camps. Seuls les détenus les plus importants ne devient 
pas tomber sux mains des alliés, et devaient être transportés 
ailleurs, C'est ce qui se produisit pour Buchenwald. Lors- 
qu'ilfut occupé on fit un rapport &u Fuhrer disant que 

des détenes étcient armés et avaient exécutés des pi.lages 
d ns la ville de Weimar. Alors,nous regumes un ordre ex- 
press du Fuehrer qu'il avait trensmis à Himmler disent qu'à 
l'avenir aucun camp ne deveit tomber entre les mains de 
l'ennemi, qu' ycundétenu en étcgt de marcher ne devait 
rester dans les camps. Ceci se passsit très peu de temps 

le nord de 

avant la fin de la guerre, peu avant que/1' Allemagne fût 

séparéé du nord ax dxuxxx sud, 
Il s'agissait d'uncemp celui de Sachsenhaysen 

Le chef de le Gestapo Gruppenfuehrer Muelle me dit un soir 

que le Reichsfuehrer avait donné l'odre qu'immédis dement 
le cemp soit évacué, Je fis remarquer àu Gruppenfuehrer 

la chose? Sachsenha, sen ne pouvait plus être évacué ailleurs. 
Il fallait donc à l'exceptiondes quelques camps de travail 
qui se trouvaient dans la région que les détenus soient ame- 


nés dans les bois, mais qu'il y aurait elors des milléérs 


et des milliers de morts qu'il y aurait une iMgosoibilits 


absolue de nourrir ces masses de gens. Le Gruppenfuehrer 
me dit qu'ilen parlerait à nouveau aj Reichsfuehrer et ne 
rappels au bout d'une heure enme disant que ce dernier 


avoit refusé de comprendre et demand.it aug commendents 


d'egécuter les ordres immédiatement. 
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A partir de ce moment, Ravensbrück dev:it 
être évacué, mais ne puf pas l'être. Dans quelle pro- 
portion les camps ont été évacués ou non ? Je ne le scis 

6tnt donné que moninspection n'avait plus aucun rapport 


ni relation avec le sud de l'Allemagne"? 


Q, - On a prétendu ici,et c'est là ma d rnië- 
re question que l'accusé Kaltenbrunner aursit donné l'or- 
dre que Dachau et deux camps annexes devaient être détruits 
par des bombes, ou du poison, Avez-vous entendu dire 

# 


quelque chose de pareil? Sinon, croyez-vous qu'un tel ordre 


È 


serait possible ? 


R.- Je n'ai jamais entendu dire quelque chose 
de pareil;je ne sais riend'un ordre d'évacuation ainsi 
que je viens de vous le dire dsns le sud de l'Allemagne. 
Je considère comme impossible qu'on puisse anéantir un 


camp ainsi. 
Qe - Je n'ai plus d'autres questions à poser. 


Les avocats de la défense 


ésirent-ils poser des questions au témoin ? 
DR LERKEL.- Dr Merkel,pour la Gestapo, 


Témoin, est-ce que là police d'Etat 


comme autorité du Reich, étzit d'-ccord pour le destructi 


des Juifs En Xuktrishgy: à Auschwitz ? 


Re - Oui, dans ce sens que j'a; reçu tous 
mesordresdu Département 1V de l'Obersturmbénnfuehrer Eichuz 


À 


sur l'exécution de cette action, 


Qe - Est-ce que l'sdministrationdes camps 


de concentr tion ét it sous les ordres du Service de 1'E- 


conomie centrala, 
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Re- Qui, 


Q, - Vous disiez que vous n'aviez rien à fair 


Re a Non, 


Qe - Je vous prie de spécifier que la Ext 
police d'Etat en elle n'avait rienà faire avec l'aduinis- 
trationd'uncamp, avec le revitcillement, et n'avait rienà 
faire avec tout cela,et que g*était exclusivement le 


travail du Ministère de l'Economie, 
R, - C'est exact,oui. 


Q. - Comment pouvez-vous expliquer que vous 


Mueller et que vous yK'avez traité 


QQ 
d. 


relatives aux camps de concentra- 


Ë 


- KE RSHA ou ANT IV , dép.rtement exécutif, 


trensmettait tous les ordres w déteng,s'occupzient de 
les répertir aux différents échelons, I,2 3,et en outre 


, 


les punitions q i étaient à exécuter et qui venaient du 


RSHA. Tout letrsiteuent spécial et toutes les questions 


qui en découlaient passaient par le RSHA, respectivement 


- 


le Bureau iV. 


Qe - Quand ce service fut-il créé ? 


R. - Ce service Economie et Administration 
existzit depuis 1933 sous différentes dénominations. L'ims- 
gckeux pectiondes camps de concentration n'eut lieu qu'en 
1941 alors que ce service existait end .ssus delui dans 


la voie hiérarchique,ce service Economie et Administr-tion. 
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Q.- En somme ces camps dès le début ót.,ent sous 
les ordres de cette administrationset de ce service ócono- 
migue et Administratif des SS et non pas de la Police d'E- 


tat ? 
R.- C'est exact. 


Q, - Vous avez cité le nom du Dr Kascher tout à 


l'heure. Le connzissez-vous personnellement ? 
Re- Qui. 


Q.- Savez-vous si le Dr Rascher avant le début 


cctivité à Dacheu faisait partie des SS ? 


R, - Je n'ens; pas la moindre idée.Je sais sim- 
plement que plus tard je l'a; vu enunifo.me de uédecin,et 
il parait qu'ensuite i ersit passé deng les SS, mais je 


^4 


ne l'ai plus revu. 


z : > 
témoin. Merci, 


DR BABEL.- (pour les SS). Témoin, vous avez 


à la suite de vos déclarations; dit que le Reichsfuenrer 
demanda 

SS Hiunler lorsqu'ilvous doxuxxxItordxx de venir le voir 

vous aurait dit que l'exécution dexeeixaxiræ des ordres 

du Fuehrer devait ?tre issés .u SS. Que doit comprendre 


dsns le mot SS ? en gé 


les indications du Fuehrer ilne 


pouvait s'agir que des hommes des SS qui gardaient les camps. 


Q.- Uninstant , j: O1 rie continuez... 


Re- Pour l'exécution de ces ordres, il ne pouvait 


s'agir que d'hommes des SS qui étaient les gardiens du 
o 1 q o 


camp. 
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Q. - Combiendc membres des SS y avait-il dans 


R, - Combiende +emps membres ? Au début de le 
guerre, il y avait environ 35,000 hommes SS et à mon avis 
environ 10.000 hommes de l'armée, de l'aviation et de la 
Merine dans les camps de travail qui aveient été mis là 


comme gardiens. 


Q, - Quelét.it le travail de ces gardiens ? àu- 
tant que je le sache il était différent : il y evait 


d'abord la garde des détenus, l'cdministrstion,  eic.." 


R, - Oui,c'est exzct,comme vous dites. 


Q, - Je ne comprends pes' 


R.- Je vousdis que c'est exact. 


Q.- Oui. Combiend'hommes de garde y avait-il 
à l'intérieur du camp ? Par ,exemple,disons pour 1000 dé- 


tenus ? 


R. - Onne peut pas dire cela mgemmgx de cette 


façàn. Mais c'était à peu près ainsi ;V 10 % du personnel 


de garde était destiné au service intérieur,à l'administra- 
tion,à la garde des détenus à l'intérieur du camp. Ily% 
avait du personnel sənitsire et tout ce qui était nécesssi- 
re. 


s'occupaient de la garde extérieure ? 
F 5 


A part la garde du camp il y avait donc 90 % 


qui s'occupait de l- garde extérieur 
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Avez-vous pu observé si de le part de ces gerdiens 
iiy eu des mauvgis traitements dans de grandes proportions 
ou de petites proportions 0. bien,ces mauvais traitements 


ne furent-ils exécutés que par les kapos ? 


B. - Si on perle ici de mauvais traitements qui 
ont eu lieu, moi-même je n'enai jamais vu de la part des 
vis des détenus. Ce fut slors uniquement dans 
petites EIGIZEIEXINE proportions que cela a pu se produi- 


re. car dens toutes les formations qui étaient dens les 


camps il était donné des avis aux SSü'apgprocher le moins 


possible les détenus.Au gours des annéesle personnel-je veux 
dire lesgardiens- étaj#at devenu tellement plus mauvais 
que ces mesures qui avaient été ordonnées précedemment 
aux gardiens ne pouv.ient être maintenues. Nous avions des 
milliers de gardiens qui ne savaient pes l'allemand, qui 
xxxiyizmek arrivaient de tous les pays comme volontaires. 
sait aussi de vieilles class 
ans qui ne s'intcresscient plus du tout sa service ,de 
sorte qu'engu-litó de comm ndent du camp ilfailait faire 
très attention à ce que ces hommes ne demandent que des 
choses exigées par le réglement. Il y evait de: éléments 
qui se sont attaqués à des détenus, évidemment ce n'est 
pas impossible... majs nous ne l'avons jamais toléré. En 
outre, il était impossible que ces masses de gens dirigées 
per des SS le ïus dans le travail ou dans le camp. 
pourquoi il fallait que partout nous donnions un pouvoir 
à des détnus pour garder d'eutres détenus et les diriger. 
Ils les faisaient travailler et l'administration du camp 
s'en occupait . Naturellement il h avait beaucoup de msu- 
traitements que nous ne pouvions pas éviter car la 


il n'y avait presque pes de SS pour ainsi dire. Tiny 
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avait que dans certains cas que les SS pouveient pénétrer dans 


que les détengjse trouvaient plus ou 


Q, - Vous avez déjà dit enquoi consistait le 
trav:ildes gardiens ? Vous nous avez parlé d'unrcglement du 
, mois dens ce réglement ily avait des châtiments prevus 
pour le, détenzs qui s'y heurtaient, Quelles étaient les 
Re - En premier lieu, on les versait dans une 
compagnie disciplinzire,c'est-i-dire pour un trevail plus séve- 


re,et ils avcient des r 


Ensuite, il y avait l'errest: d:ns l'obscurité; 
pour les gens tout à fuit rétifs, autre punition : on les 
techeit,on leur mettait des chaines. Cette ï fut inter- 
dite en1943 ou 1944 par le Fuhrer. aveit encore une 
punition:$tre debout pà l'entrée d =m] t enfincomme dernier 
uoyen la correction, ille 

le commandant qui 

que ceci ait l'epprobstionde l'inspecteur 

qu'il s'agisssi t de q tions qui seules pouvaient tr 


ées par le Reichfuehrer. 


Q.- Vous êtes sens doute a, courant du fait qu'il 


y avait des camps de discipline poxx SS ? par exemple à Dachau 


et à Danzig-Metzgau ? qu'on .ppel-ien 3 camps disciplin. ires 
o © - £ P 


d 


de concentration. Est-ce que le tréitement de s camps était 


différent de celui appliqué dans les autres camps ? 


R, - Ces deux Camps disciplinaires n'étaient 
pas du æssort de l'inspection des mais plutôt de la police. 


Les SS n'ont jemai isit s camps disciplinaires. 


Q. - Vous ne saviez rien du réglement de ces 
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Rə- Je ne sav. is rien. 
Q. - Je n'a; plus de questions à poser. 


LE PRESIDENT.- L'cudience est levée pour 


minutes. 


-guspension d'-udience- 


DR KARL HAENSEL.- J'ai une question à poser 

Tribunal. On a nommé une seconde défense pour les SS. Est- 
admissible per la Cour, que plusieurs questions puissent 

posées à ls suite de celles émises pot le premier défen- 


LE PRESIDENT, -  Non,le Tribunal a décidé 


| A " 
longtemps qu'unseul avaocat serait entendu. 
\ 


Témoin, vous venez de 


qu'on s'était servi me it | de la marine pour gerder 


camps de concentration ? 
Re- Oui* 


Q, - S'agit-il de camps de concentration ou de 


camps de travailleurs ? 
R.- Il s'agit de camps de travailleurs. 


Q, - Estce que dus camps de travailieurs 


des beraquements autour des industries d'.rmeuent ? 


R, - Oui,s'ils ne se trouvent pas dans les 
locsux mêmes dx lx xx mais employés auxilisir ment. 
Qe- On m'a informé que des solda ts se char- 


geaYent de la garde des camps de travailleurs, au étaient emplo- 
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S., étaient mutés dens les SS. 


R. - Cela n'est exact qu'en partie. Una partie 
de ces hommes, je ne connzis pës les chiffres,figur-ient par 
la suite dans les SS. Une autre partie retournaient à leur 


troupe d'origine ou fuent 
Q. - Merci» 


COLONEL AMEN.- Plaise au Tribunzl,d'eëbord 
j'aimerais soumettre au nom de nos alliés brit nniques une 
série de pièces concernant les Waffenss. Ce sont des informet+e 


` o 


tions statistiques sur le nombre des gardes Waffen SS dans 


les camps de concentration. Je demande qu'onmontre au témoin 


lespiècesD-745-2-b, D-746 &-b-, D-747,D-748nD-749net D-750, 


l'une étent un affidevit de ce témoin. 


Témoin, vous avez unde ce sffidevits 


vous connaissez le contenu des -u- 


igneg-vous que ces notes sont exacCcus 


corrects ? 


Ces pièces deviendront les pièces 810 USA. 


Témoin, de temps entemps est-ce que des haut: 
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fonctionnsirs nazis ont visité les camps de Mauthausen ou de 


Dachsu lorsque vous y étiez ? 
Re- Oui. 


Q. -Pouvez-vous dire les noms deg pers 


Tribunal ? 


R. - Je me souviens encore de 1935,1orsque tous 
les Gauleiters sous lg condite du Reichfuenrer Himmler ont 


visité Dach&u. Je ne pourrai pes donner _es noms détaillés. 
Q.- Vous souvemez-voas des ministres qui aient 
visité l'unde ces camps lorsque vous vous y trouviez ? 


R, - Voulez-vous parler de cette visite de 1922 


Qe - À un moment quelconque; qu nd vous éitez 


dsns unde ces camps + 


Sachsenhausen avec le Président du Gouvernement. 


Q, - Vous souvenBz-V us d'autres ministres qu- 


se sont trouvés là à un moment quelconque ? 


R. - Pas à Sachsenhausen, mais à Auschwitz, le 


Ministre de le Justice. 
Qe- Qui était-il ? 


Re- Thierack, 


Q, - Et qui encore ? Vous souvenez-vous d'au- 


tres moms ? 


Oui,maisje ne peux pas dire ces noms main- 
tenant E 


Q.- Et bien,mai Sie 
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Je les &i déjà indiqués dans le procès-verbal 


neis je viens d'oublier ces noms, 


1 ` . , - , d 
Q.- très bien. Vous avez témoigné que bien des 
ordres d'exécution étaient signés par Mueller ? Est-ce 


exact ? 
Re- Qui* 


Q, - N'est-ilpss exact que tous ces ordres d'exé- 


cution dont vous avez témoigné, ont 


DR STEINBAULR, — Je vous demande m rdon, àl. 
Président...on produit ici des documents,et oninterroge 
témoin au sujet de ces documents.Le Ministère Public 
peut pas suivre la procèdure puisqu'elle ignore ce qui 


trouve dans ces documents, Veuillez faire ensorte que 


ayons conneissence de ces documents. 


PRESIDENT, - iSt ces documents n'ont 


la défense? 


COLONEL AMEN, - Si. Nous avoi les copies ici. 
Bous avons 5 copies allemandes qui < été distribuées. 


nse font signe 
document s= 


Bon, il faudra éclaircir cette 


COLONELAMEN, Témoin, je vous demande à propos 


des odres d écuti s'ilest exa que vousavez témoigné 


qu'ils éte i 211! si a] 6 p : Mueller ? 


L'étzient-ils par ordre,ou per représ 


du chef du RSHA Kzltenbrunaer ? 
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Re - Oui, ,ils étaicnt comme les exemplaires 
is enorigin:l entre mes u-jng,et aa mouent où je 
travaillais à Orenienburg ils étaient marqués entête 


""RSHA," et signé "par ordre Mueller", 


— 


Qe — End'seutres termes,Mueliler sign it 
simplement comme représentent du chef du RSHA "azltenbrunner 
pas exemple. 


R.- Je dois le supposer. 


4« -Et naturellement vous savez que Mueller 


était unsubordonné du chef RSHA *a&itenbrunuer °? 


ite VA s 


- Je demande qu'onmontre au témoin la 
pièce 5868-PS qyu viendra US Exhibit 818 
- undocument 
témoin? 


est véridique à tous les 


Qui ° 


ÑZ s= PIx=xx 


Colonel AMEN, ,-Pl ise au Tribunal, nous avons 


ceci en4 langues. Vous nous avez déjà fait pert de certaines 


ffidavit. Vous guivrez avec moi ) mesur e 


L L 1 
Ci > -le 
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que je lirsi,je vous prie. Est-ce quc vous avez une copie 


de l'.ffidavit devan: vous ? 
R.e Oui. 


sauterai le ler paragraphe et commen 
cerai avec le paragraphe 2 " je ue suis constamment ocupé 
de l'administration des camps de concentr.tiondepuis 1944. 
enfonctions à Dachau jusqu'en1928, puis comme adjoint à 
Sschsenhsusen depuis 1928 jus.u'eu ler mai 1940 date à la- 
quelle je fus nommé comm ndent d'àuschiwitz, Je dirigeai 


, 


Auschwitz  jusqu'-u ler décembre 1945,et estime que su moins 
2,500,000 victimes y furent exécutées et exteruinées pér 
les gaz et le feu,et que,au moins unautre deuni-million suc- 
comba à la faim et à la maladie fais nt untotal d'environ 
morts.Ce chiffre représente environ 70 ou 80 
des personnes envoyées à Auschwitz comme prisonniers,le reste 
.yentétó éselectionné et employé cux travaux forcés dans les 
iniustries descemps de concentration. Parmi ceux jui furent 
exécutés ou brulés, ily avait à peu près 20.000 prisonniers 


de guerre russes (triés su préalable par le Gestapo dans 

les camps de prisonniers de guerre) qui furent amenés à 
Auschwitz dens ; trensports de le Whermecht conduits per 
des officiers et des hommes de la Wnermecht.Le rest nt du nom- 
bre total des victimes étai omposé đe 100.000 juifs al- 


à 


len-nds,et un grend nombre de citoyens, pour la pupart 
juifs, de Holla, de, de France,de Belgique,de Pologne, de 
hongtie, de Tchécoslovaquie,de Grèce ou d'autres peys.Nous 
exécitomes environ400.000 juifs hongrois d:ns le seulcamp 


d'Aus chwitz dens l'été de 1244. 
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COLONEL AMEN.- Maintenant je passerai quel- 


ques phrases du paragraphe 2 et je commencerai au para- 
graphe ð. 
LE PRESIDENT.- Pour plus de précision, les 
= SD 
derniers mots du paragraphe 2 ou plutôt la date, est-ce 
1945 ou I944 ? 
COLONEL AMEN.- A la fin du paragraphe 2 ; 

"Nous exécut&mes environ 400.000 Juifs hon- 
Srols dm s le seul camp d'Auschwitz dans l'été de I944", 

Est-ce 1944 ou IMS ? 

R.- I944. En partie ce chiffre se rapporte 
I945, je ne peux pas en donner le détail nu- 
fin en fut l'Automne I944, 

8.- "Le WVHA (Office Principal d'Economie et 
d'Administration) s'occupait de toutes les juestions ad- 
ministratives telles jue le logement, la nourriture et les 
soins médicaux, dans les Camps de concentration. Avant 
l'établissement de la R.S.H.A., le Bureau de la rolice 
Secrete d'Etat (Gestapo) et la Police Criminelle du Minis- 
tère de l'Intérieur du Reich étaient responsables des 
P stations, des envois en camps de concentration, des 

itions et des exécutions en ces lieux," 
Je passe au pai 
"Les exécutions massives par les 
rent durant l'été de 194I et continuèrent jusqu'à l'Automne 


1944, Je surveillais personnellement les exécutions à Aus - 


chWitz jusqu'au Ier Décembre 1943, et sais, enr aison de 


mes charges d'Inspecteur des Camps de concentration WVHA, 


que ces exécutions massives continuèrent comme ie l'aidit 


plus heut. Toutes les ef&écutions massives par les gaz eu. 


rent lieu sous les ordres directs, la Surveillance et la 


PesponsaHlité de la R.S.H.A,4 
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"Je recevais tous lës ordres de procéder à ces 
exécutions directement du R.S.H.A.". 

Ces déclarations sont-elles exactes ? 

R.- Oui, 

Q.- "Le premier Bécembre 1943, je devins Chef 
de l'Amt I, dans le groupe d'Amt du WVHA, et étais respon- 
Sable dans ce bureau de la coordination des questions s'é- 
levant contre le R.S.H.A. et les camps de concentration, 
sous l'administration du WVHA. Je remplis ces fonctions 
jusqu'à la fin de la guerre. POHL, comme Chef du WVHA et 
KALTENBRUNNER comme 6hef du RSHA, conféraient personnelle- 
ment et coumuniquaient fréquemment oralement ou per écrit 
au sujet des camps de concentration. Le 5 Octobre I944, 
j'apportai à KALTENBRUN EH, un rapport assez long au su- 
Jet du camp de concentration de Mauthausen à son bureau 
du RSHA à Berlin." 

Je passe ensuite au paragraphe 6,ear la fin 
du mregraphe"5 traite du rapport assez long que vous a 
envoyé à KALTENBRUNNER : 

"La Solution Finale! de la question juive, 
signifiait l'extermination complóte de tous les Juifs en 
Europe. Je reçus l'ordre de créer des rens d'extermina- 
tion à Auschwitz en Juin I94I. À ce moment, 11 y avait dé- 
jà trois autres camps d'extermineti on dans le Gouvernement 
Général : Relzek, Treblinka et Wolech. Ces cemrs étaient 
dirigéss par le Einsatzkommando de la Police de Sécurité et 
du S.D. Je visitais Treblinka pour me rendre compte comment 
ils menaient à bien leur extermination. Le Commandant du 
camo de Treblinka me dit qu'il en avait liuuidÉ 80.000 au 
cours d'une demi-année, Il s'occupait surtout de liquider 


tous les Juifs du ghetto de Varsovie, Il se servait de gaz 
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monoxyde, et je ne pensait pas que ces méthodes étaient 
très efficaces, aussi quand j'instsllai les bâtiments 
d'extermination à Auschwitz, je me servis de Cyclon B 
qui é tait un acide prussique cristallisé que nous lais- 
sions tomber dans la chambre de mort par une petite ou- 
verture. Cela prensit de 3 à I5 minutes pour tuer les 
gens dans la chambre de mort suivant les conditions at- 
mosphoriques. Nous savions quand les gens étaient morts 
car leurs cris s'arrêtaient. D'habitude nous attendions 
une demi-heure avant d'ouvrir les portes pour retirer les 
corps. Après que les morts avaient été retirés nos komnan- 
dos spéciaux retiraient les bagues et extrayaient les dents 
en or des cadavres." 

Est-ce exact témoin ? 

R.- Oui. 

Q.- Que faisait-on de l'or des dents des 
cadavres, le savez-vous ? 

R.- Oui. 


Q-- Pouvez-vous le dire au Tribunel ? 


H.- L'or fut fondu et envoyé au service de 


` 


Santé à Berlin des S.S. 
Q.- "Un autre progrès sur Treblinka fut réa- 


lisé par la construction de chambres à gaz pour 2.000 per- 


e Ë 


sonnes è la fois, tandis qu'à Treblinka, IO chambresà gaz 


ne pouvaient contenir que 200 personnes chacune. La manière 


dont nais choisissions nos victimes était la suivante : 


nous avions deux docteurs S.S. en service à Auschwitz pour 


examiner les chargements de prisonniers qui arrivaient., 


On f aisait défiler ces prisonniers devant ur des médecins 


qui décidsit immédiatement en les voyant passer. Ceux qui 
L 4 2 


étalent capables de travailler étaient envovés au camp. Les 


autres étaient envoyés immédiatement aux usines d'&xtermi- 


mation. Les enfants en bes &ge étaient invariablement ex- 
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terminés en raison de leur jeunesse qui les rendait in- 
capables de travailler. Un autre progrès que nous fîmes 
sur Treblinka, était qu'è Treblinka les victimes savaient 
presque toujours qu'elles devaient être exterminées, et 
qu'à Auschwitz nous essayômes de tromper les victimes en 
leur faisant roire qu'on allait les épouiller. Naturel- 
lement ils  réalissient souvent nos intentions réelles et 
de ce fait nous avions souvent des révoltes et des diffi- 
cultés, Très souvent les femmes cachaient leurs enfants 
sous leurs vêtements, mais naturellement nous les trou- 
vions et nous envoyions les enfants à la mort. 

"On nous demandait de procéder à ces exter mi- 
nations en secret, mais naturellement la puanteur fétide 
et écoeurante des caps continuellement brûlés, impré- 
gnait toute la région et tous les gens vivant dans les 
communes voisines savaient que l'on procédait à des exter- 
minations à Auschwitz." 

Est-ce que tout cela est exact témoin ? 

R.- Oui. 

4.- Je sauterai les paragraphes 8 et 9 qui 
concernent les expériences médicales, car vous avez 
témoigné lè-dessus : 

"Le Dr Rudolf MILDNER était le Chef de 1a Ges- 
tapo à Kattowicz depuis Mars I94I, environ jusqu'en Sep- 


tembre 1943 et comme tel étsit à la téte du département 


politique à Auschwitz, et usai: des méthodes d'interroza- 


toire du troisième degré. À ce titre 11 envova souvent des 


prisonniers à Ausæhwitz pour y être bnternés ou exécutés, 


Il visita Auschwitz à plusieurs reprises, Le Tribunal de 


la Gestapo, le S.S, Standgericht, qui jugeait des personnes 


accusées de crimes divers tels qu'évaston de prisonniers 


de guerre,etc,., se réunissait Souvent à Auschwitz et MILD- 


NER assistait fréquemment au procós de ces personnes qui 
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d'habitude, étaient e xécutées à Auschwitz après leur con- 
damnation, Je vis iter l'usine d'extermination d'Aus- 
chwitz à MILDNEK, et ils 'y interessa particulièrement 
car 11 devait envoyer des Juifs de son territoire à Aus- 
chwitz pour être exécutés. 

"Comme écrit ci-dessus, jè comorends l'anglais, 
les déclarations ci-dessus sont véridiques, cette décla- 
ration est faite volontairement par moi et sans contrain- 
te. Aprè sh avoir relu ma déclaration j'ai signé et 
validé la même à Nuremberg (Allemagne) le 5 Avril 1946." 
Signé Rudolf HOESS. 

Je demande témoin si tout ce que l'on vous a 
lu est véridique ? 

R.- Oui.- 
Q.e- Ced termine mon contre-interrooc: 


pióce de nos alliés britenniques qui 
résumé des pièces que j'ai introduites au début. 
pièce 8IO US. C'est un résumé des premières pièces que 
J'ai introduites sur les Waffen S.S. au début de mon con- 
tre-interrogatoire., 

Je m'excuse, on me dit que ce sera la pièce 
8I9-US, Je comprends Votre Honneur, que les Ministères 
Publics Soviétique et Français, ont quelques juestions 
poser, qui sont particulières à leur pays, et qu'ils vou- 
draient poser au témoin. 

LE PRESIDENT.- Général RUDENKO, vous vous 
souviendrez que le Tribunal a été assuré par le Ministère 


Publi C E ' a TT 
lic, qu'en ce qui concerne les témoins, à l'exception 


LES ^ 1 
d'un ou deux accusés particuliers, le Ministère Public 


n'aurait qu'un seul contre-interrogatoire, et étant donné 


ue ce |^ asaur 5tó f; ` 
que cette assurünce a été faite, c'est le deuxiéme cas qui 


S6 présente dans lequel le Ministère Public a désiré avoir 


plus d'un contre-interrogatoire, 
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GENERAL RUDENKO.- C'est vrai M. le Président 
que le Ministère Public a fait une déclaration de ce gen- 
re à la Cour en temps donné, meis le Ministère Public a 

également son droit devant la Cour de poser des 
questions du fait que le Ministère Public représente 4 
pays, ess il est donc indispensable que chaque Ministère 
Public ait le droit de poser des questions aux accusés, 
dans toutes les questions qui les intéresse. 

LE PRESIDENT.- Pourriez-vous indiquer la na- 
ture des qw stions que le Ministère Public Soviétique veut 
poser et les sujets sur lesquels lles portent. Non pas 
les questions exactes, mais le sujet. 

GENERAL HUDENKO.- J'ai compris. Maintenant 
le Colonel POKROWSKY qui a l'intention de poser ces ques- 
tior va les dire à la Cow. 

COLONEL POKROWSKY .- Je peux dire M. le Pré- 
sident que nous sommes intéressés par une certaine quanti- 
té de questions concernant l'extermination Spóciale des 
citoyens de l'Union Soviétique. Nous voudrions avoir quel 
mes détails sur ces exterminations. Sur la demande de 1: 
Dél égation Française, je voudrais poser deux ou trois 
tions liées à certains documents, qui, étant dans le Li- 

F. 
vre de Documents français sont inscrits sous le n°/709-A. 
C'est tout, mais ces questions ont une grande importance 
pour nous, 

LE FRESIDENT.- Colonel POKROWSKY, le Tribunal 
vient de décider , avec l'assentiment des Ministères Pu. 
blic, que dans le cas des témoins ilny aurait qu'un contre- 
interrogatoire. Il n'y a rien dans la Charte qui donne le 


droit expréssément au Ministère Public de contre-interro- 


ger chacun, et d'autre part, 11 y 8 l'Article I8 qui or- 


donne au Tribunal de prendre des resures strictes pour 


empêcher toute action qui pourrait retarderd'une façon ir- 
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raisonnable . De l'avis du Tribunal, dans le cas mé- 
sent, le sujet a été couvert totalement, et le Tribunal 
pense qu'il n'est paghécesssire d'entendre un autre con- 
tre-interrogatoire à ce sujet. 

Dr KAUFFMANN, voulez-vous réinterrocer ? 

Dr KAUFF4ANN.- Je serai très bref. 

Témoin, dans la déclaration sous-serment qui 
vient d'étre lue, vous dites sous le n?2, qu'au moins 
un autre million est mort à la suite des privation 
des maladies, Je vous demande pendant combien de te 
ou plutôt quelle période fut couverte par ces 

fin de la guerre ou est-ce que ce 
jà été constaté par vous antérieurement, 

H.- Non cela se rapporte aux derniéres 

l& guerre, à commencer par Novembre I942, 


&.- Au paragraphe Š ... Avez-vous encore 


Q.- Puis-je demander qu'on remette à nou veau 
la déclaretion au témoin ? 

(On passe le document au témoin). 

À le fin du paragraphe ó, vous déclarez que 


ant le détention de protection, d'incer- 


Cération, punition, exécution, individuels et exceptionnels 
=, 


étaient signés par KALTENBRUNNER ou par MUELLER Chef de la 


Gestes NP SERE os 
stapo en tant que représentent de KALTENBRUNNER. Voulez- 


VOUS créer ainsi une contradiction 8Vec ce que vous avez 


dit tout à l'heure ? 
R.- Non cela se complète puisque i'ai 


f : je n'ai vu 
indiqué que ntayant vu que très 


toujours 


peu d'exemplaires munis aë 


la signature de KALTENBRUNNER, la blupart étant 3ignés par 


M UELI 1 ER ° 
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DR. KAU FMANN.- Paragraphe 4, vous déclarez : 

"Toutes les exécutions massives eurent lieu 
Sous les ordres directs, la surveillance et la responsa- 
bilité du R.S.H.A. Je recevais directement tous les or. 
dres de procéder à ces exécutions du R.S.H.A.". 

Votre témoignage det œt à l'heure devant cet- 
te Cour avait pour objet le fait suivant : que toute cette 
action était directement ordonnéé par HIMMLER en passant 
par EICHMANN. Est-ce que vous üaeintenez- cela ? 

R.- Oui, 

x.- Voulez-vous par cette dernière phrase du 
paragraphe 4 créer une contradiction à l'égard de ce que 
vous avez déclaré tout à l'heure.*? 

H.- Non, je veux toujours dire : "Exécutions 
nassives du R.S.HA. ordonnées par l'Obersturmbannfihrer 
EICHMANN. 

Q.- À la fin du paragraphe 7, vous déclarez - 
je ne veux pas lire textuellement - jue malgré le secret 
des exterminat ons, la population des régions avoisinantes 
devait se rendre compte qu'on procèdait à l'exterminstion 

"nes. Je vais demande : est-ce ju'aup ravant, avant 
le dóbut de cette action spéciale d'extermination, une tel. 
le action était entreprise afin de faire disparaître des 
hommes morts normalem nt à Auschwitz ? 

R.- Oui. 

: Z: + Lorsque les fours crématoires 
encore construits, nous avions toute une série de mort 
ne pouvaient être brûlés dans le four crématotre provisoire, 
Nous les brûlions directement ou encore les mettions dens 


des fosses communes et les b 
t les brûlions plus tard, tous ensembl eg. 


Ceci avant que les exécutions massives de Juifs ne commencerit 


OQ 


Se Est-ce que vous s. riez d'accord avec moi 
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si je disais que, d'après ce qui est décrit ici, on ne 
pouvait s'apercevoir qu'il s'agissait d'exterminations 


de Juifs ? 


H.- Je pense qu'on ne pouvait pas en déduire 


&.- Ma question était la suivante : Est-ce 
qu'on pouvait déduire des faits décrits au paragraphe 7 
qu'il s'agissait de i'externination des Juifs ? 

Cette Suestion fait suite à la réponse du 
témoin, et cbst ma dernière question. 

LE PRESIDENT.- La dernière phrase du para- 
graphe 7 se rapporte à la puanteur écoeurante des corps, 
je ne vois pas le rapport ? 

Qr-KAUFFMANN. = S1, je demandais, < 
fait la population pouvait déduire ju'il s'agissait d'ex- 
terminations de Juifs. 

LE PRESIDENT .- C'est vraiment une 

manifeste., La population ne pouvait pas 
on extermninait. 

DH. KAUFFMANN. -= Oui, cela suffit. D'ailleurs 

ne pose pas d'autres questions. 

DR. PAN ENPECKER,{ Avocat de l'accusé FRICK).- 

Plaise à la Cour, j'ajuterat Juelques ques. 
tions étant donné que le témoin a déclaré, lors de son 
interrogatoire, que l'accusé FRICK aurait visité le camp 
de concentration d'Orânienbourg en 1958, 

Témoin, est-ce que lors d'une visite à cette 
époque -1957-58 - à Oranienbourg, on pouvait constater des 
atrocités t 

R.- Non, 

&.- Pourquoi non ? 

H.- Parce qu'à cette époque on ne 


parler d'atrocités. 
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&.- Est-il exact qu'à cette époque, le camp 
de concentration d'Oranienbourg se trouvait en ordre paré: 
felt et qu'on y exécutait des travaux afin de cultiver 
le pays.? 

H.- C'est exact, mais on y travaillait sur- 
tout dans des ateliers de matériaux de bois, 

«.- Pa vez-vous donner des d tails sur ce 


qui fut montré à cette époque lors d'une visite officiel- 


R.- Oui, la visite fut conduite à travers le 
proprement parle on visitait le: bara gquemen ts, 
la cuisine, l'hôpital, l'infirmerie et à la suite tous 


les services économiques et les lieux de travail des dé- 


Q.- Est-ce qu'à ce les bara uements 
Surpeuplés ? 

H.- Non, à ce moment là c'éta normal, 

Q.- Quel éteit l'aspect d: S baraáquements ? 

R.- A cet époque les bara uements n'avaient 
pas un autre aspect jue ceux des troupes et les détenus 
avalent encore du linge. Toutes les mesures d'hygiène qui 
S'imposaient fonctionnatient parfaiteme à cette époque là, 


a 
[»] 


MR  BIDDLE.- quelf$ était le chiffre dês 


` 


+ f c - ^c 
crevailleurs à n'importe juel moment ^? 


R.- Je ne peux pas indiquer le chiffre 


avec 
je crois M'il y en avait environ 900. 
S+- Quelle était la population de ces 900 camps <s 
R.- Je ne puis pas non plus le dire, cela va- 
risit énormément $ commencer par IOO pour aller jusquta 


des camps ayant 10.000 détenus. Je ne puis indiquer le 


chiffre exect de ces camps de travailleurs; 
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Q.- Sous l'administration de qui setrouvaient 
les camps det ravail ? Quel service ? 

B.- Les camps de travail dépendaient du WVHA 
pour ce qui concernait la direction, la garde, l'habille- 


ment. Le ravitaillement dépendait des usines occupant des 


Q.- Et Cir : guerre, les conditions 
de vie dens ces cam:s de travail, étaient-elles semblables 
aux conditions de vie dens les camps de concentration, 
décrites parvous un peu plus haut, 

R.- Oui, car il n'y avait plusd e possibilité 
d'évacuer les détenus malades vers les camps de concentra- 
tion à proprement parler, c'est pour cela jue la mortali- 
té éteit très grande dans ces camps de travailleurs. 

Le témoin peut se retirer, 


Dr;KAUFFVANN, est-ce que ceci termine vo tre 


FUANN.- J'appelle encore un témoin 
permission de le Cour, le témoin NEUBACI 


(Entrée du témoin). 


— .OMaN. 


LE PRESIDENT.- Quel est votre nom 


OIN Hermann 
ESIDENT.-  Répétez ce serment après moi. 
ure par Dieu Tout-Puissant et Omis£cient, 
que je dirai ls pure vérité, et ne retiendrai ni n'aioute- 
rai rien. 
(Le témoin répète le serment). 


LE FRESIDENT.- Vous pouvez vous asæmir, 


... 
2 


Dr KAUFFMANN. - Témoin, quelles étaient vos 


foutions avant et pendent la guerre ? 


Hermann NEUBACHER.- Pendant la guerre, j'ai 


occupé pendant 


cinq années des fonctions diplomatiques è 
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l'étranger, auperavant , c'est è dire avant le guerre, 


itétais Maire de Vienne. 


t 


T 


Q.- Connaissez-vous l'accusé KALTENBRUNNER 

R.- Je le connais. 

Q.- Et depuis quand le connaissez-vous ? 

R.- J'ai fait la connaissance de KALTENBRUN- 
NER en 1954 lors de la soi-disant action de pacifiqation 
de l'ingénieur Reinthaler en Autriche, Ultérieurement je 
le revis après l'Anschluss. 

Q.- En 1943, KALTENBRUNNER fut nommé Chef 
du R.S,H.A. Conngissez-vous ce fait ? 

R.- Je connsisc e fait. 

Q.- Savez-vous si KALTENBRUNNER a pris ses 
fonctions de plein gré ? 

i.- KALTENBRUNNER me raconta - probablement 
fin 1943 - qu'il ne désirait pas prendre ses 
qu'il aurait refusé trois fois mais finalere 
aurait donné un ordre militaire, Il ajouta au'on lui a- 
vait promis de pouvoir démissionner après ls guerre de 
ses fonctions. 

Q.- Avez-vous fait des constatations desquel- 
les on pourrait déduire la façon dont l'accusé comorenait 
sa tâche en tant que Chef du R.S.H.A. ? 

R.- J'étais avec KALTENBRUNNER lorsque je me 
rendeis pour raison de service au Centre, i'avais des en- 
tretlens avec lui, mais ces entretiens touchait ent seule- 
ment le service de renseignements à l'étranger. 

&.- La Gestapo dépendait du R.S.H.A. Avez-vous 
connaissance de cé fait ? 

Non. 
Puisque vous connaissiez la personnalité 


de i'accusé, je vous demande : pour la prisé dé posses 


sion de la direction de l'exécutive policière, avait-11 
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des connaissances ou des aptitudes préalables ? 

R.- KALTENBRUNNER, si je connais bien sa 
personnalité, n'avaiemt pas de connaissances particu- 
lières policières lorsqu'il prit ses fonctions. En I94I 
11 désirait démissionner de sa carrière policière. 


Q.- Sur quoi vous basez-vous pour déclæer 


R.- J'étais à cette époque chargé des questions 
économijues en Roumanie. KALTENBRUNNER me commuriqua qu'il 
n'aimit pas la carrière policière, qu'il n'y comprenait 
rien , qu'il n'y était nullement intéressé, mais qu'il... 

LE PRESIDENT.- Dr KAUFFMANN, le Tribunal ne 
Pense pas que ce soit une preuve qui puisse être fournie. 
Cela n'arfecte pas sa position sociale, le feit ju'11 
l'aime ou non. 

Q.- On a nommé KALTENBRUNNER le successeur 
de HEYDHICH, Est-ce que cela est exact au sens propre du 
mot ^? 

R.- Cela n'est pas exact en reison de ... 

LE PRESIDENT.- Ce n'est qu'une distinction. 
C'est l'opinion du témoin et cela ne peut affecter la po- 
sition de KALTENBRUNNER, si ce témoin pense qu'on pouvait 
l'appeler un autre HEYDRICH. 

Q.- Le Ministère Public parle dans un s ens 
négatif, 11 veut que c'était dans le sens du "tristement 
fameux HEYDRICH", 

BE-PRESTDENT , - Le témoin connaissait les 
deux, mais 11 a admis qu'en effet a il était le succes. 


seur de HEYDRICH., Cela n'a aucun importance, si on pouvait 


l'appeler à juste titre ou non, un autre HEYDHI 


a = 11 a l ^ r 
&.- Voulez-vous s'il vous plaît, nous dire si 


on pouvait l'appeler un second HEYDRICH, témoin ? 
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LE PRESIDENT.- C'est la question que ie .ri- 
bunal considère comme sans pertinence. 

Q.- Je demande m rdon, je n'avais pas com- 
pris cela. J'en viens à la aw stion suivante : pouvez- 
vous vous baser sur quelque chose pour nous dire quelles 
sont les raisons qui ont poussé HIMMLER è nommêr juste- 
ment KALTENERUN ER, 

H.- En raison... 

LE PRESIDENT.- Dr KAUFFMANN, le Tribunal 
Ne pense pas que ce témoin puisse donner des preuves de 
ce que pensait HIMMLER. HIMMLER l'a nommé, 

4«.- Le témoin, autant que je sache, citera 
un entretien avec HIMMLER, dont on peut déduire qu'HIMM- 

ER a choisi KALTENBHUNNER parce qu'il ne le 
nullement. Le Ministère Public a affirmér exactement le 
contraire. Cet homme sait, de par la bouche d'HIMML R, 
que cette allégation du Ministère Public est intustifiée. 

LE PRESIDENT. Le iribunal pense que vous 
pouvez demander ce qu! HIMMLER a dit sur la nomânätton de 
KALTENBRUNNER, 

ge- Commencez témoin. 

R.- Lors d'une entrevue avec HIMMLER, lors. 
que je me trouvais dans son bureau, devant le masque mor- 
tuaire d'HEYDRICH, au Quartier Général, HIMMLER me dit 
que par la mort de cet homme ila vait subi une perte ir- 
remplaçable et qu'après HEYDRICH plus personne ne pourrait 
diriger ce service énorme. Cela n'était possible que pour 
l'homme qui l'avait fondé. À ma question :"Et KALTENBRUN- 
NER ?", 11 répondit :"Naturellement cela vous intéresse 


en tant qu'Autrichien, KALTENBRUNNER aura besoin d'étre 


rodé. Il travaille beaucoup maintenant à des affaires qui 


vous intéressent, le service der enseignements à l'étran- 


^ " =. n HIMMLER ` 
ger. Voici ce qu'HIMMLER n'a dit. 
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Q.- Savez-vous que KALTENBKUNNER,. peu après 
sa prise de fonctions en 1948, s'est efforcé d'obtenir 
des négociations avec l'étranger, car íl considérait la 
situation militaire comme sans eæoir,? 

R.- Je sais d'après différents entretiens 
que KALTENBRUNNER recherchaît touja rs une entrevue avec 
l'ennemi. Il était convaincu que cette guerre ne pouvait 
se terminer pour lui, sans qu'il s'occupe de politique 
étrangère. Je n'ai parlé en détail d'aucune autre jues- 
tion avec lui. En Alzmagne était condamné à mort, quicon- 
que simplement en tête à tête émetteit un doute au sujet 
de la victoire de l'Allemagne. 

Q.- Est-ce que KALTENBRUNNER vous a soutenu 
dans vos efforts en Serbie, a-t-il essayé d'adoucir la 
politique de terreur dans la “mesure du possible ? 

R.- Oui, grâce à l'aide de KALTENBRUNWEI en 
ce qui concerne ces affaires, j'ai pu obtenir beaucoup. 
Les services de police allemands savaient par moi et 
KALTENBRUNNER, que ce dernier, en tant que chef du service. 
d'espionnage à l'étranger soutenait sans aucun compromis 
ma politique dans les territoires du Sud-Est. C'est ainsi 
que j'ai pu avoir une influence sur les services de police, 
et le soutien de KALTENBRUNNER m'était précieux dans mes 
efforts. L'aide d'officiers compréhensifs changeait le 
sys tème des responsabilités collectives et des représ 


ail- 


les. 


&.- Connaissez-vous les opinions fondamenta. 


les de KALTENBRUNNER au sujet de la question juive,? 


E.- Je n'ai parlé qu'une seule fois et très 


brièvement de cette question avec KALTENBRUNNER, Lorsque 


les rumeurs d'une action massive systématique, S'accrurent 


Je demandai à KALTENBRUNNER: "Qu'y a-t-il de vrai là dedans?! 
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KALTENBRUNNER me déclara brièvement que cela 
Était une action spéciale ne dépendant pas de lui. Il 
gardait ses distances vis-à-vis de moi, à propos de cet- 
te action, et plus tard, je crois que c'était eu début 
de I945 ou plutôt à la fln de I944, 11 m'informa que le 


y 


traitement des Juifs avait changé de cours, et il avait 
le ton satisfait d'un homme content d'avoir obtenu un suc- 
cès. 
8+- KALTENBRUNNER est qualifié d! "assoiffé 
de pouvoir". Savez-vous quelle était sa façon de vivre ? 
_R.- La vie de KALTENBRUNNER était i mple... 
LE PRESIDENT.- L'Accusation ne l'a 
lifié d' "assoiffé de pouvoir", Il n'y a aucune 
en se Sens contre lui, 
DR. KAUFFMANN.- S les mots mêmes 
cusation étaient : "Cruel, assoiffé de pouvoir". Ces deux 


mots ont été employés, 


- Mais être "assoiffé de pouvoir" 


ou "cruel", c'est tout à fait différent, 


DH. KAUFFAUANN.- Oui, je Sais, je parle sim- 


plement du premter terne, 


E PRESIDENT ) 3 
LE PRESIDENT.- Je doute qu'on l'ai Jamais ac- 


a 


š 2 : 
cuse d'être 'assoiffé de pouvoir" ? 


DR. KAUFFMANN. - L'Acte d! Accusation conti ent 


ces deux mots :"Assoiffé de pouvoirs et cruel". 
MR. BIDDLE.- 


BE-PHESEIDENG.. Ce n'est certainement pas dans 


| ! ' 
l'Acte d Accusation, nous ne mous souvenons pas qu'un tel 


fait ait été mentionné. 
R A UFI | 
DR. KAUFFMANN. - Si cela N'avait pas été 1e ne 


“à ; ` A 
l'aurais pas mentionné. Dans l'Acte d'Accusation ll y a une 


e intitulée "Rémumé et fin", 11 y est att : 


"Par 1 SO Í 
armi tous les autres Nazis KALTENBRUNNER dé- 
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sirait le pouvoir, et pour être plus sûr il écrivait 
son nom avec du sang, c'est un nom mi demeurera un 
symbôle pars sa cruauté ..." 

LE PRESIDENT.- Que lisez-vous là Dr KAUFFMANN? 

R.- Je lis l'Acte d'Accusation, dernière pa- 

, . I 2 A T 
ge, ce juli est porté sous le titre :"Résumé et fim", 

MR. DODD.- Je crois que je pourrais peut-être 
aider le Trübunal, ce que l'avocat lis est dans un "trial 
brief" qui n'a jameis été fourni en preuve su Tribunal. 

Il a été donné à l'avocat avant qu'on ne le lise, 

DR. KAUFFMANN.- Si on ne maitien pas cette 
accusation, je ne poserai pas d'autres que stions, 

J'en viens au point Suivant. Savez-vous si 
KALTENBRUNNER avait donné un ordre d'évacuer les camps 
de concentration ? 

R.- Non. 

Q.- Est-ce que KALTENBRUNNER, d'après vos ob- 
Servations et vos expériences personnelles, en tant que 
chef de service, at-11 fait l'impossible pour diminuer ou 
éviter les re sures inhumeînes , 

R.- Je dois attirer l'attention sur le fait 
que je me suiÉ trouvé pendant cinq années à l'étranger, 
et qu'en ce qui concerne le développement intérieur de 
l'Allemagne 11 ne m'a pas été permis de faire beaucoup 
d'observations,.Tel que j'ai connu KALTENBRUNNER 
doute pas qu'il se soit fait des illusions sur 


son pouvoir 


d'influence HEYDRIŒ , mais il n'en était nullement capable. 


Q.- J'en viéns à la dernière question : Con- 


naissez-vous une occasion dans laquelle il aurait a pi 


Con. 


tre une mesure de la police, et savez-vous qu'il aurait 
voulu, en Serbie, libérer deux princes de l'Eglise "PGCLHO= 


doxe ? 
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R.- Ces deux princes de l'Eglise sont : 
le Patriarche CAPRILO ... 

bE PHESIDENT.- Comment ceci se trouve-t-il 
pertinent dans l'affaire de KALTENBRUNNER ? 

DK. KAUFFMANN.- On l'accuse d'avoir persé- 

dans 
cuté les églises derant toute sa politique. L'Accusation 
comporte le reproche express que KALTENBRUNNER aurait 
persécuté les églises dans le but de les fermer, et cela 
se trouve, je puis l'affirmer avec certitude cette fois- 
ci dans le procès-verbal, et c'est à cela 
lusion. 

LE PRESIDENT.- Mais le témoin ne peut répon- 
dre à aucune accusation de ce genre contre KALTENBRUNNER 
n'est-ce pas ? 

DR. KAUF:MANN.- Si un accusé s'est efforcé 
d'exterminer l'Eglise, 11 ne prendra pas de mesures jui 
se trouvent en contradiction flagrante avecæle. Voilà 
ce que ce témoin pourra dire, 

LE PRESIDENT.- En ce qui concerne 
ses ou les individus, ? 


Di KAUFFMANN.-Les individus en tant que re. 
présentants de l'Eglise naturellement, On ne peut pss 
séparer l'objet des personnes. 

LE FRESIDENT.- Le Tribunal pense que la ques- 
tion est sans pertinence. 

DR. KAUFFMANN. - J'en ai fini avec l'inter- 
rogatoire de ce témoin, 

LE PRESIDENT,.- Le Tribunal Suspend l'au. 


dience, 


(Le Tribunal s'ajourne jusqu'au I6 Avril I946 à IO heures) 
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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


Audience du lundi 15 avril 1946, ouverte à 


14 heures sous la présidence de Lord Justice LAWRENCE 


LE PRESIDENT. - Docteur Kauffmann, en avez-vous 
terminé ? 
DR. KAUFFMANN. = J'aiterminé mon interrogatoir 


de ce témoin. Merci. 


LE PRESIDENT. - Un autre avocat désire-t-i1 


SAUTER. = ( Pour l'accusé Funk ) 


Monsieur le Président, j'ai quelques questions 
à poser qui naturellement n'interressent absolument pas 
le Cas Kaltenbrunner mais des questions qui surgiront ul- 
térieurement quand on parlera du cas Funk, Comme 66 témoin 
ne comparsit qu'une seule fois, je suis bien obligé de lui 
poser maintenant les questions qui pratiquement de devraient 


être posées que plus tard, 


Q. - Témoin, vous avez déclaré aujourd'hui que 
compétent pour des questions économiques et que 
aviez été envoyé à ce titre en Roumanie per le Minis- 
des Affaires Etrangères. Est-il exact que pendant la 


période d'activité en Roumanie vous étiez égàlement chargé 


de la représentation des intérêts économiques en Grèce ? 
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R. - ( Hermann Neubacher ) 

En autonme 1942, rise è part ma nigsion en 
Roumanie, je reçus une mission spéciale en commun avec un 
Italien compétent, le Ministre d'Agostino, pour prendre 
les mesures qui s'impossaient pour éviter l'inflation et 


l'abolition complète de la monnsie grexue. 


Q. - Témoin, étiez-vous comětent pour ces fonc- 
tions délicates d'après vos fonctions antéfrieures ? Dites 
nous brièverent quelles furent vos fonctions antérieures 
afin que l'on puisse se rendre compte si vous étiez à la 
hauteur pour accomplir cette rission en Grèce ; mais je 
vous prie, Monsieur le Témoin, d'être bref. 

R. - J'étais l'un des preniers chefs de l'éco- 
à 

norie autrichienne xmrrtxmt 28 ens ; à 30 ans, j'étais di- 

recteur général de la Viennese Settling corporation. A 

33 ans, j'étais chef d'une affaire de construction, fonc - 

tionraire de la banque nationale autrichienne, membre de 

la comission des douanes autrichienne, membre du conité 

pour ña Russie, membre de la commission d'experts pour xx 

&aksS&kumxdexcr*Xk l'institution de crédits autri 

Dans cette tâche j'ai sequis une pratique et une expérience 


éconorique aprréciables., 


En outre, j'étais psrf itement au courant des 
Problemes des Balkans car j'étais d'abord chergé de ces 
questions par l'admiristration xxx centrale des I.G. Farben 
à Berlin, 

Q. - Témoin, il y a quelques jours, lorsque 
je vous rendis visite en prison, j'ai vu mn rapport du 
vernenent royal grec adressé au Tribunal Milit-ire Inter. 
national et je vous l'ai montré en vous demandant, de pren- 


dre position. Ce qui est affirmé ici 
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- Monsieur le Président, c'est le URSS-358, 


Dans ce rapport, il est dit - comme si parlaier 
les autorités allemandes, et cela tombe finalement sur 
l'accusé Funk ~ que l'éconcrie grecque a été corrlètement 


ruinée, la Grèce a été pillée etc... 


Je vous demande maintenant de parler, briève- 
nent, sans entrer dans les détails, de votre impression 


générale à ce sujet. 


GENERAL RUDENKO.- Monsieur le Président, 
voudrais faire la déclspsation suivante au Tribunal : un 
raprort du gouvernement grec présenté au Tribunal Mili tai 
Internaticnal par le Ministère Public soviétique répond 
aux exigences de l'article 21 üu statut et je pense que 


la question posée è ce témoin par la défense pour qu'il 
donne ses conclusions doit être écartée, caf le témoin 
n'est pas compétent pour faire des remarques en ce qui cp- 
cerne le gouvernement grec, La défense 


D 
L 


tions sur des faits, et c'est toute 


DRSAUTER. - Monsieur le Président, si on le dési- 

je puis voser les questicns en détsil, mais cela dure- 

eu Plus longtemps. Cependant,si le représentant du 
Ministère Public soviétique le désire, je suis parfai temen 


d'accord. Puis- je donc demander au témoin... 


LE FRESIDENT. - Attendez, attendez Docteur Sau- 


ter. Qu'avez-vous densndé exactement au témoin au sujet de 


ce rapport „ 


DR. SAUTER. - Dans ce Paprort du gouvernement 
grec qui a été produit par le Ministère Public Soviétique, 
on Éffirme - par exemple - que l'Allemagne aprés l'occupati 


de la Grèce l'aurait pillée, que dsns ce farine on aurait 
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amené la farine en exportent des quabtités industrielles 
de marchandises, qu'on surait chargé ce pays de frais d'oc- 
cupation très élevés, que l'on aur it imposé un clearing 
défoborable, etc... Par les conclusions de ce témoin, 
qui comme spécialiste de ces questions économiques e 
longtemps à cette époque en Grèce, chargé de mission par 
le Ministère des Affaires Etrengère8, je voudrais prouver 
en partie que ces affirmations étaien £ et que 
cet état de choses existait dé à au moment de l'entrée des 
troupes allemandes ; que ce ne sont pas les Allemands qui 
ont amené tout cela et que justement l'accusé Funk s'est 
toujours efforcé d'arriver à une amélioration du clearing 
avec la Grèce et a fait envoyer des sonmes d'or très impor- 
tantes. 

LE PRESIDENT. - Ne pouvez-vous pas poser quel- 
ques questicns pour montrer que le tlan introduit en Grèce 


par le témoin était en règle avec les lois internationales. 


DR SAUTER. - C'est ce que je voulais feire, 


le témoin l'aurait fait de lui-même. 


Q. - Témlin, savez-vous coment la direction 
de l'éconorie allemande et notsrrent l'accusé Funk ont 


traité des questions clesring vis à vis de la Grèce ? 


R. - En ce qui concerne les charges financière 
bilatérales, j'ai, avec le Ministre Von Scwerin-Krosigk, 
winistre des finances du Reich, j'ai eu un entretien ; or 
Prévoyait qu'ultérieurement, après la guerre, les exigence 


Serzaient traitées sur la base d'un lénominateur ceorrun. 


Q. - Comrent, pendent la guerre, cette que sti or 


du clearing a-t-elle été traitée ? 
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R. - Pour les évènements économiques de Grèce, 
je ne suis compétent que pour ceux qui se placent à partir 
d'octobre 1942. A cette é oque,quand je vins pour larremièè 
re fois à Athènes, le cours des valeurs grecques étrit dé jè 
détruit car les billets en circulation avsient augmenté de 
3.000 $, Des domages économiques furent amenés en Grèce 
par urne inflation croissante et des efforts pour introduire 
une éconouie allemande spéciale, sur modèle sllerand. Ceci 
a eu pour conséquence que des vendeurs de marchandises grec- 
ques qui furent payés ultérieurement eurent un dommage mais 
que d'une autre aôté, les importateurs de marchandises sl- 
lemandes qui payèrent le marck su cours de 60 pour le clea- 
ring mais qui le revendirent au cours d'environ 30.000, fi- 


rent des profite énormés. 


Ce chaos ne put être évité en trassformant le 
marché noir en marché complètement libre. Les deux experts 
des gouvernements de l'Axe, dès octobre 1940 ont entrepris 
cela avec un grend succès. Au bout de deux semaines, au tou: 
les magasins et tous les marchés regorgeaient de marchandi set 

au 
et les prix des vivres baisssient dium ère cinqui èrem, ceux 
des produits indestriels, au dixière. Malgré l'inflation 


purent être maintenus pendant 3 mois. 


Q. - pocbeur Neubacher, est-il exact que l'accu- 
Sé Funk; qui, è cette époque , était Ministre de l'Econorie 
du Reich, dans ses conversstiors et sa correspondance avec 
Vou8,-demanüsit que malgré la rereté des marchandises en 
Allemagne, de grundes quentités de marchandises fussent ex- 
portées d'Allemgne et d'autres pays pour être envoyées en 
Grèce? 

R. - J'avais discuté des difficultés de rs tâche 


avec Monsieur le Ministre du Reich Funk et nous étions du 


mene avis, à savoir qu'il fallait transporter en Grèce un 
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msXinum de marchandises, non seulement du ravitaillement. - 
A cette époque j'avais nis 60.000 tonnes en lieu sûr - mais 
aussi des marchandises d'exportation allemendes. Il était 
sang espoir de freiner une inflation ou les conséquences 
d'une inflation pour les prix s'il n'y avait pas de marcher 
diees. Monsieur le Ministre Funk, dans le sens d'une amé- 
lioration de la situation grecque a soutenu cette extorta- 


tion vers la Grèce. 


Q. - Savez-vous, témoir, que l'accusé Funk, 
puisque le transport était devenu impossible de l'Allems- 
gne vers la Grèce demenduit que des marchandises avec l'ai- 
de de navires neutres eb en raison d'une autorisation anels 
se soient envoyées en Grèce,afin que la farine menaç ante 


Soit coribattue, 


R. - Je crois que c'était entre 1941 et 1942, 
lorsque je n'étais pas encore en Grèce. En 1943, lorsque 
notre navigation devint complètement ljipg8 sible dans les 
eaux grecques parce que tous les bateaux étaient torpil- 
lés et les chenins de fer toujours souris au sabotage et 
au rinage, j'si.a&vec l'aide de l'ambassadeur de Suède Alar 
qui dirigesit l'action de secours internaticnal pour la 
Grèce - obtenu l'sutorisation anglaise pour les expéditions. 
J'ai demandé l'autorisation des Anslais pour l'envoi de 
ravitaillement en Greèce, les Anglais ont accepté et après 
la cessation de nos jropresmoyens de trans ort, tous les 
mois, le bateau suédois, Halsren, allait de Trieste ou de 
Venise àu Pyrrhée avec des vivres de l'Allemsgne pour la 
Grèce, 

à 
Q; - Et zng toutes ces actions, le Ministre 


Funk, prenait une part sctive ? 
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R. - Le Ministre Funk s'est occupé intensément 
et positivement de la question grecque qui est unique dans 
l'histoire économique et il m'a soutenu dans mes efforts 


avec tous les moyens qu'il avait à sa disposition. 


Q. - Témcinj savez-vous que l'accusé Funk s'oc 
cupait également de réduire les frais d'occupation et qu'il 
désirait de préférence octroyer une grande partie de ces 
frais à l'Allemagne afin de ne pas paur trop charger la 


Grèce. Que savez-vous à ce sujet ? 


Je ne connais pas les détails de cette 
affaires L se sont déroulés ë Berlin m°is j'ai rapporté 
à Monsieur le Ministre de l'Econorie du Reich Funk les 
affaires économiques frecques. Je lui ai donné des rensei- 
gnements régulièrement et je sais qu'il se servait de mon 
rapport pour prendre position. Il savait parfsi tement bien 
que le problème économique grec pendant ls guerre et pendant 
le blocus était tellement difficile à résoudre que tous les 
efforts devaient être faits, afin d'éviter la perte totale 
de l'éconorie et des valeurs. Il a toujours fait le néces. 


pour cela, 


l'accusé Funk a toujours exer. 
cé ses fonctions dans cé sen la valeur grecque, le dracn- 
ma, devait être détmite;ou au contraire s'est-il rononcé 
pour le maintien de cette valeur afin d'éviter une fine 


L 11 


catasthrofique. Voulez-vous dire brièvement ce que vous en 


B. - Le Ministre du Reich Funk s'est toujours 
efforcé 
ÉXEXÉ dang de dernier sens. Il l'a prouvé en forçant les 
exportations pour la Grèce, puis, finalement , en accord 


avec le plan IV, il a fait le sacrifice le plus lourd qui 
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existât pour l'Allem gne, celui de donner une grande quentis 


té d'ord afin de ralentir l'inflation grecque. 


Q. - Vous dites " une grande quantité d'or ". 
En Allemagne, comme vous le saves, nous n'avions pendant 
la guerre que très peu d'or. Pouvez-vous nous dire quelle 
quantité d'or à cette évoque, l'accusé punk a envoyé en 
Grèce afin de psrer ainsi à la destruction des valeurs grec- 
ques et d'éviter la catastfrophe. Quelle était cette quanti- 
té ? 

R. =- Au total, en Grèce et en Albanie, d'après 
mes souvenirs, 3/10 èïe de millions de livres d'or furent 
utilisés et d'après mes souvenirs, un seul million de livres 


d'or à Athènes. 


Q+. - Une dernière question, témoin, est-il exact 
que justement per les marchands grecs tous ces efforts de 
la direction de l'éconorie allemande et du ministère de 
l'éconorie de l'Allemagne furent contrecarrés et que, 
citer Seulement un exemple, il y eut des cas où des usine 
allemandes vend-ient des machines, des moteurs allemands 
au prix de 60 drachma, même à des m:rchands grecs et que 
ceux-ci vendaient ces mêmes moteurs ewkxzYskent sgbheté st 
xmkxx&, - même s'ils les revenüsient à ls Wehrmcahnt allemande 
- au prix de 60.000 drachma ? Il s'agit là de cas que vous 
auriez constaté et rapportés à l'accusé Funk. C'est pour 
cela que je vous demande si c'est exact. kxaeceujeti:séteil 
Wikxmmxqukxsuikx: 
R. - Voilà ce que j'ai à dire à ce sujet : 
tait le cas en réalité, más je constate que les marchands 
grecs étaient obligés d'agir ainsi, c'était la suite jus te 


^ 


de l'inflation et du marché noir. Le peuple grec est beau- 


COUP trop intefligent pour fo laisser g F Prendre par l'in. 
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fletion. Chaque enfant là-bas est commerçant. C'est unique- 
ment pour cela qu'il était possible d'éviter la spécula- 
tion qui n'avait absolument rien d'irroral afin de transfor 
mer le marché noir en marché libre, et ces expériences 


étaient terrinéesS. 


Q. - Cette transformation du marché noir en 
marché libre a joué un grand rôle en France et a consti tué 


un jirobleme résolu par votre activité en accord avec Funk. 
- y 


R. - Ouí, A la fin d'octobre 1942, j'ai conmen- 


cé cette manoeuvre avec mon collègue itslien Agostino. 


DR SAUTER, - Je vous remercie, 

Jen'ai plus de questions à poser, Monsieur le 
Président. 

DR STEINBAUEH. = Plaise au Tribunal, je poserai 


des questions au témoin en ce qui concerne l'Anschluss. 


à 


Q+. - Vous avez, témoin, parlé de votre activité 


économique, n'áviez-vous pas une activité volitigue ? 


R. - Oui, j'étais directeur du Volksbund ger- 


mano- sutri chiens 


Q. - Quels étaient les buts âe ce Volksbund ger- 


> 


mano-autrichien ? 


R. =- C'éthit une institution n'ayant aucune 
tache de parti ou de confession. Il désirait uniquement con: 
trôler et examiner les interdictions de l'Anschluss et ar- 
river à la réunion de l'Autriche à l'Allemagne par un plé. 
biscite pacifique, A la direction de cé Kolskbund germano- 
autrichien se trouvaient des représentants de tous les 
partis officiellement, à l'exception du parti national-soëèi 


liste et du parti Coumuhi ste. 
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L'organisation allemande du même nom $c trouvai t 
sous la direction du Président du Reichstag social-démocrate 
Paul Loewé, 


Qe - J'ai ici une liste du comité de l'année 


1926. Vous y figurez comme président et come représentant 


de Paul Speiser., Le trésorier est le Dr. ,rthur Seyss-In- 
quart, puis il y a le Dr. Benedikt Kautski, Georg Stern et 


un certain Dr. Stolper. Est-ce exact ? 
R. sa Oui. 


Q. - Pourquoi ces hommes de partis et de confes- 
sions si différentes désir ient-il1s l'Anschluss déjà à cette 
époque ? 

R. - S'appuyant sur les traités de Versailles 
et de St Germain, il y eut en Autriche un mouvement très 
important visant è la réunion de ce pays ruiné économique- 
ment à l'Allemagne. Adhérèrent à ce mouvement des hommes 
de tous les partis et de toutes les confessions, corm vous 


avez pu le voir d'après la composition du comité. 


Q. - Savez-vous, Monsieur le témoin, anxavxkÿ 
dans quelles conditions on avait pensé organiser Vienne en 


1918 comme capitale tête de file de résistance ? 


R. - Il n'y avait pas de projets directs et dé. 
taillés pour une forme technique appliquée à un but aussi 
éloigné, mais tous les Autrichiens étaient d'accord pour que 
la ville de Vienne gagne le rang de deuxième capitale d'Al. 
lemagne e 

LE FRESIDENT. = Docteur Steinbauer, le Tribunal 
ne s'intéresse pas à la question de savoir si l'Anschluse 
était juste et désirable. Il s'occupe de savoir s'il a été 


réalisé par la violence et par la force ; et ce témoi gange 
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ne semble pas être pertinente. 


DR STEINBAUER. - Malheureusement, je dois dire, 
Monsieur le Président, que je suis d'un autre avis. A mon 
avis - et cela ne s'applique pss seulement à l'accusé Seyss- 
Inquart mais aussi sux autres accusés qui ont participé à 
l'Anschluss, Goering, Ribbentrop, Von Papen et Neurath - 
il est très important de savoir dans quelles conditions, é- 
conomiques, politiques et culturelles se trouvait l'Autriche 
lorsque ces hommes déBiraient l'Anchluss. C'est pour cela 
que je pense - je n'ai plus à poser qu'une seuleuquestion à 
l'accusé et très brièvement - qu'il est important dé se 
rendre compte de sens de l'opinion générale, Je me suis 
peruis de faire un bref exposé historique dans mon livre de 


documents pour rapporter toutes les opinions. 


Q. - Témoin, en 1938, vous êtes devenu maire de 
la ville de Vienne ? C'était après l'Anschluss. Seyss-Inquart 


éthit aussi Reichslèiter du Gau de Vienne. -St-ce exact ? 


R. - Je devins bourgmestre de Vienne pendant, que 
Sey8s-Inqusrt était Chancellier de l'Autriche, le 13 mars 


1938, au matin. 


S. - Très bien. Pendant combien de temps 8tes-voui 


Pesté bourgmestre de Vienne. 


R. - Conformément su droit autrichien, jusqu'en 
février 1939. A ce Émoment, le Gauleiter Buerckel devint Gau- 
leiter et Reichsleiter de Vienne et en méme temps chef su- 


prême de l'administration communale, 


Q. - Merci, Comment se présentait la si tauti on 


avec Seyss-Inquart d'un côté et Buerckel de l'autre ? 
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R. - Les rapports étaient notoirenent mauvais. 
Buerckel ne s'occupait pas des compétences du Reichsleiter 
Seysgs-Inquert. Il passait au-dessus de lui et gouvernait 
en employant tous les moyens de délstion, d'intrigue et de 


provocation pour essayer d'éloigner Seyss-Inquart. 


DR STEINBAUER. =- Je vous remercie, je n'ai pas 


d'autres questions è posere 


LE PRESTDET. - Est-ce que le Ministère Public 
veut poser des questions su témoin? Fas de questions ? 


Le témobn peut se retirer. 


IR KAUFFMANN. = J'attends encore 6 questionnai- 


res. J'espère pouvoir les lire dès que je les aurai reçus, 
Je désire également à la suite de ma demande d'il y a deux 
jours me réserver le droit de demander paï écrit l'un ou 

l'autre des témoins, parmi ceux qui ont été cités per les 


affidavits des ministères publics. 


LE PRESIDENT. - Vous voulez interroger contra- 
dictoirement quelqu'un dont le Ministère Public a soumis 
un affidavit ? 


DR KAUFFMANN., - Oui. 


LE PRESIDENT. - Très bien, Parlez-vous d'affid: 


vit qui ont déjà été versés au dossier ? 


DR KAUFFMANN, - Déaffidavits qui ont été versée 


il y a deux jours pour la preniére fois, 


LE PRESIDENT. = Le Tibunal pense qu'il fsudra 
qué vous dócidiez très vite si vous voulez contre-interrose 


ces témoins ; vous pourrez nous le faire savoir. 


DR KAUFFMANN, = Je voulais dé à en faire la de- 
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mande, meis le Tribunal a dit qu'ilfallait le faire par 
écrit. 


LE PRESIDENT, - Oh, je vois, bon, très bien. 
DRÉ KAUFFMANN. - Autrement, j'en si terrnáiné, 
LE FHESIDENT. - Trés bien , je vous renercie. 


Sir David, nous svons compris que le Dr. Dix 
voulait éclaircir la question de ses documents pour l'accuse 


Schacht., Pensez-vous que cela rendrait beaucoup de temps ? 


SIR DAVID MAXWELI FYFE. =- Je pourrais consulter 
Monsieur Dodd, Je ne pense pas que cela prenne beaucou; 
de temps. 


LE PRESIDENT. - Qu'en pense le Docteur Dix ? 


Di DIX. - Je ne crois pas que cela durera très 
longtemps, un quart d'heure, peut-être ; mais je répondrai 
au Ministère Public, c'est pour cela que la durée & mon 


exposé dépendra de la durée de celui du Ministère Public. 


LE FRESIDENT. - Bon. Il semble qu'il soit préfé. 
rable de commencer cela maintenant ; sans cela nous devron S 
Nous arrêter à une certaine heure et nous ne savons PAS com- 


bien de temps cela durera. 


SIR DAVID MAXWELL FYFE. - Mon ani, Monsieur „odd 


pense que cela prendra à peu près une demi-heure. 


LE PRESIDENT. - Docteur Thoma, vous ne voyez 


pas d'objections à ceci ? 


DR THOMA. - Non, 
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M. DODD. - Monsieur le Président, j'ai devant 
moi un table des watières âu Dr. Dix au nom de l'accusé 
Schacht. Je pense qu'il faut d'abord prendre les pieces 


au sujet desquelles nous élevons des objections. 


LE PRESIDENT. - Je ne suis pas sür d'avoir cet- 


te annexe devant moi. Est-ce que vous n'en avez qu'une co- 


LE FRESI DENT, - Une autre copie en a-t-elle 


fournie su Tribunal ? 


M. DODD. = Je ne crcis pas. Le Docteur Dix sem- 


ble dire que non. 


LE FRESIDENT. - vous pourriez peut-être indi guel 


quels gont les documents, donner les numéros des docwents. 


M. DODD. =- Les quatre prenders. Le prender est 


un livre de Sir Neville Henderson et le deuxième aussi un 


extrait de ce livre, ainsi que le troisième. Nous élevons 
des objections contre tous ees documents parce qu'ils ne 
représentent que l'opinion de Sir Neville Henderson et ne 
rapportent pas des faits historiques. Le quatrième est un 
extrait d'un livfe écrit par Karl Bopp sur le Docteur & 
Schacht. Nous élevons les mêmes objections et nous pensons 


que cela n'est pas pertinent. 


Le document n° 5 est un extrait du livre par 
M. Summer Wells " Le Temps de la décision ". Nous élevons 
la même objection : ce n'est que l'opinion de M. Summer 
Wells, et quoique de valeur pour certains passages, elle 


n'est pas pertinente ici, 
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me qui a déjà été écarté par le Tribunal pour l'accusé Goe- 
ring. La seule objections qu'on a élevé à ce moment là, C'é- 
tait que l'opinion d'un homme n'a pas de valeur devant cë 
tribunal. 

Le 7 ème docurent est l'affidavit de Messersni 
qui a été présenté par le Ministère Public. Naturellement, 


nous n'élevons pas d'objections. 


Le 8 ème document est aussi du Ménistère Public. 


Pas d'objections. Non;?us, pour le docurent 9. 


Le 10 ème document est un affidavit ou une décl 


ration de feu le Maréchal Von Blomberg. Pas d'objections. 


Pas non plus d'objecticns pour le document 14, 
le journal de l'ambassadeur Dodd: ; nous voudrions avoir 
dates où les pages du journal, mais ce n'est pas là une ob- 
jection. 

a£ d'objections pour les docu- 


ments de 14 à 18. 


LE PRESIDENT. - Je crois Monsieur Dodd que c'est 


une question de traduetion 7? 


Ma DODD. - Oui, nous élevons des obiectio-s main- 


tenant par ce que nous voudricns gagner du temps pour la trs- 


duction. 


Le document 18 &mx&tk comprend trois 


b, c, déclarations de Paul noncourt, de Briand et de Lord 
Cecil. ce sont des déclsrstions sur les droits de réarmemen t 
de l'Allemagne. Nous ólevons des objections parce que ce ne 
sont pas des déclarations faites par des fonctionnaires de 
ces gouvernements, Les sources ne sont pas données. Cela ne 


représente que des opinions d'hormes a rès qu'ils se soient 


retirés 


. 
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Je passe maintenant pour en arriver à la pièce 
33. C'est un discours du Dr. Schacht en 1937. La seule ques- 
ion que nous posons est de demander si l'on a pu se :rocu- 


rer un originale Nous n'avons ras encore pu le découvrir. 


34 : discours d'Adolph Hitler. Nous trouvons que 
ce n'est pas pertinent ici, ça ne | rapport à aucun des ceg 
qui nous intéressent ici. À moins que le Dr, Dix n'sit quel- 


que chose dans l'esprit, nous n'y voyons pas d'ob jections. 


LE PRESIDENT. - De quoi cela psple-t-il, Monsiea 
M. DODD. - De réarmerent, Il n'y a rien su sujet 


de Schacht, c'est une déclsraticn générale sur le résrmenent 


Nous élevons une objection contre le document 
37, lettre du Dr. Schacht à Monsieur Léon Fraser. Nous vou- 
ions Savoir si on peut obtenir l'original, si oui, nous 


n'avons pas d'objections. 


Document 38 : article d'un journal de Zurich sur 
les pensées du Dr. Schacht. Nous ferons quelques objecticne, 


l'autem n'est pas connu. Cela semble sans aucun intérêt ici. 


Document 39 : c'est unelettre d'un certain Ri- 
chard Merton adressée au Solicitor of the Tressury en Grande 
Bretagne. Ce n'est pas pertinent. C'est un rapport disent, 
ce que Merton pensait de Schacht. Nous suggérons que si le 
Dr. Schacht et son avocat pense que Merton a un témoi snage 
à présenter, on pourra toujours l'appeler à compæraltre ici 


cer il est à Londres. Cela serait préférable. 


Nous en arrivons au document 49. C'est la corres. 
roniance échangée entre l'Ambassadeur Dodd et Sir Nevil] 


Henderson. Elle est ra prrtée dans le volure co 
ii LV OI i 
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journal de Dodd, Cela montre que certaines erreurs ont été 
commises dans le journal de Dodd, Je ne vois pas très bien 


la pertinence de tout ceci. 
LE PRESIDENT. - Est-ce long ? 
M. DODD. - Pas très long. 


Je suis un peu embarrassé pour les deux derniers 
documents, 54 à 61. On nous a seulement dit que 54 était 
constitué par un extrait du témoignage de Goering devant ce 
tribunal , 3 extraits du témoignage de Goering et 4 décla- 
rations au cours de la présentation de Jlaccusation contre 
l'accusé Schacht. Il n'est pas nécessaire de faire 
de les mentionner. son 5 jà versés au dossier 

quelles sont les intentions du Dr. Dix. Naturei- 


n'élève aucune Éobjections. 


- Est-ce long ? 


fr 


M. DODD. - Je ne sais pes. Je crois qu'il est 
de les recopier, ils ont déjà été versés à ce Tri- 
bunal, Je ne les ai pas, Votre Honneur, je ne lés si pas 
devent moi. 
C'est là notre point de vue sur les demandes 
de l'avocat du Dr. Schacht. Je ne Suis pas entré ici dans 


les détails, mais je pense que c'ést suffisant. 
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LE PRESIDENT 
Oui, Dr Dix ? 


DR RICHARD DIX (Défenseur de l'accusé Schecht)  , 
En ce qui concerne l'objection n° I-A-6 


J'edmets que M.Dodá a raison et qu'il s'agit bà plutôt d'une 
question à'argumentation plutôt que de valeur de preuve : Sakao 
Schacht répond à l'eccusstion en démontrent que des personne- 
litós étrangères avaient la même opinion que lui en ce qui 
concerne le réarmement et il se réfère à l'opinion des hommes 
politiques étrangers et très probablement, moi-même, dans 
ma plaidoirie finale, je citerai des pesseges afin de pouvoir 
prétend 
discuter à ce sujet. Si M.Dodd "que cela n'a pas force de 
preuve mais plutôt d'argument, il a raison meis nous ne dis- 
cutons pes meintenant pour savoir ce qui doit être souuis 
comme ayant force ëe preuve à ce Tribunal mais nous sommes 
en tratn de discuter ou plutôt d'expliquer ce qui peut déter- 
miner la nécessité de traduire ces documents afin que 
Schecht eu moment de son interrogatoire puisse les citer ou 
que moi, dans me plaidoirie, si je les cite, les Tribunal 
soit à m^eme de suivre commodément ces citations 
Nous avons de plus constaté que le Tribunal- 
et ceci est très compréhensible que beaucoup de ces documents 
doivent etre 
qui sont présentés ici sous ses yeux Subert treduits afin 
que le Tribunal puisse suivre conveneblepent 
En ce qui concerne ces documents I à 6 - 
et cela est également applicable et je le dis tout de suite 
pour les documents I8 - je ne discute pas pour les faire ad- 
mettre en tent que preuves meis pour en recommander la tra- 
duction pour qu'en ces de citation, ils puissent être sou- 
mis eu Tribunal ; c'est une pure question d'opportunité ; ceá 
ceci s'epplique aux documents de I à 6 et tous ceux contenus 


dens le n? I8 


LE PRESIDENT 
Meis, Dr Dix, est-ce que le Tribunal n'a 


pas déjà dócidó que les livres du Vicomte Rothemere et le 


discours ou livre de Peul-Boncour ne doivent pas être versés 
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comme preuves et ne doivent pas être consultés ? 


BR^DIX 
Je ne me souviens que d'une décision du Tri- 


bunel qui ne veut pas qu'on traite de l'injustice ou de la 
justice du traité de Versailles ; nous agirons conformément 
à cette âécision mais ces passages ne traiteront pas de cexsm 
sujet et Schacht ni moi-même ne désirons cela. Je veux donner 
un exemple : une certaine opinion de Schacht est citée par 
l'eccusation pour montrer qu'il soutenait et désirait 
les guerres d'agression ; Schefht veut contester cette accu- 
sation en disent que telle ou telle personnalité étrangère 
ekxquexkamiquaxenk avait le même opinion et qu'en adoptant 
cette vue, Schecht ne pouvait logiquement projeter une 
agression ellemende, Je ne veux que donner un exemple et non 
faire un exposé académique au sujet de le justice ou de l'in- 
Justice que reprósente le traité de Versailles et je ne 
veux pas faire d'exposó qui ne serait pes favorablement eeeub 
accueilli. Puis-je continuer ? 
Je dois m'excuser, je viens juste d'entendre 
les assertions de M,Dodd et je dois y répondre rapidement 
je dois rassembler les passages 
Sous le n? I8, c'est le même cas que les 
N° I à 6, M.Dodd ne trouve pas l'indication des sources puis- 
qu'il n'a que la teble des matières pour ce numéro, dens les 
documents actuels, les sources sont cit3es 
Je passe maintenant au N° 37 : c'est une 
lettre de Schacht à un certain Fraser ; j'ai écouté M.Dodd 
et je crois avoir compris qu'il n'a pes d'objection à for- 
muler meis qu'il avait seulement besoin de savoir où se 
trougait l'original : Freser est le dernier président de 
la First National Bank et l'original de cette lettre, s'il 
existe encore , doit se trouver dens les papiers de feu M. 
Fraser, popiers auxquels je n'ai pes accès. 


Un moment, M. le Président : Schacht et moi 


ne possédons qu'une copie meis cette copie est signée per- 
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sonnellement de Schacht ; c'est ce qu'on appelle une  "auto- 
copie" ; elle avait été déposée en Suisse pendent la guerre 
È cause de son contenu et cette &utocopie signóe de Schacht 
est en me possession et c'est l'orügine de la copie âu livre 
de documents et le professeur Krauss a donné cette copie 
certifiée conforme ; je crois donc quenous avons donné sas 
tisfection en ce qui concerne son identification 

Pour le N* 24, j'ei faeit uhe note à son 
sujet. Un moment, je vous prie. N° 34 représente un autre 
ces ayant des sources non mentionnées, C'est la meme chose 
Dens le livre de documents, la sourée est indiquée ; c'est 
un document de la politique allemande dont on s'est servi 
bien souvent. Maintenant, on a fait des objections contre .. 


LE PRESIDENT à 
Dr Djs, l'objection faite au N° 34 n'est 


pes qu'on ne pouvait avoir l'original meis que c'est un dis- 
cours d'Hitler sur le réérmement qui ne paraît pes pertinent 


DR DIX 
En effet, la pertinence ne pouvait en être 


reconnue per M.Dèdd ; il n'y a que Schacht qui puisse la 
reconnaïtre cer lui seul en & suivi le développement interne 
C'est un discours de Hitler of se trouve un passage traitant 
de la lente inquiétude qui est née dans l'esprit de Schacht; 
indiquant se crainte qu'une telle politique pouvait mener 
à uns agression, Cela confirme le soupçon que cette politique 
pouvait être voulue per Hitler et ce passage du discours 
de Hitler du 20 février 1938 éteye cette suspicion ; c'est 
toute la conception intime de Hitler et de sa politique 
commencée en 1933 jusqu'à ce que la méfiance de Schacht 
s'affirme et le conduise à une opposition qui alle à une 
préparation de révolte, tout cele est très fortement marqué 
dens ce discours qui est un point de repère et pour cette 
raison, je crois que j'ai prouvé que ce document est une 
preuve importante. C'est le document 34 


J'en arrive eu document 38 qui est un ar- 
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ticle du "Basler Nachrichten" qui est une preuve à mon avis 
de la plus grande importance et de la plus grande pertinence 
En tout ces, je combattrei pour cet argument jusqu'à mon 
dernier houme et à mon dernier cheval : 
Sujet : Avtnt la guerre ; le combat contre la guerre. Ten- 
dent le guerre, la lutte et les tentatives pour provoquer . 
une paix rapide et le combat pour limiter l'étendue de cette 
guerre. Schecht en 1941,*ce qui veut dire avant l'entrée de 
le Russie dens le guerre et avant l'entróe en guerre des 
Etats-Unis; eut une conversation avec un économiste américain 
, conversation dont il ne s'est souvenu que maintenant 
quand un ami lui envoya l'article qui parut dans le "Basler 
Nachrichten" du I4 janvier , alors Schacht a dit : meis na- 
turellement, maintenant, je m'en souviens !"Malheureusement 
il & oublió le nom de cet óconomiste meis une fois de plus 
cette ccrversation montre ses efforts en 1941 pour combattre 
tout dóveloppement nouveau de la guerre et pour faire des 
plans et établir des contacts qui servireient le but qu'il 
voulait atteindre qui óteit perticulièrement d'entrer en 
contact avec les Etats-Unis et les hommes qui approchaient 
le Prósident Roosevelt 
Nous n'avons pas d'autre preuve pour éta- 
blir que cette conversetion prit place et nous ne pouvons 
appeler ce professeur puisque Schacht a oublié son nom meis 
c'est ce professeur lui-m' eae qui anonymement perle dens ce 
nunéro de journal du I4 janvier 1944 


LE PRESIDENT 
Quelle est la nature de la conversation 


qui d'après vous est rapportée dens ce journal ? 


DR DIX z 
C'est un assez long article : peut- etre 


vais-je en souligner un ou deux points afin que le Tribunal 


puisse se rendre compte. Le professeur düt que Schacht eritis 


quait le système de gouvernement nationel-socieliste ;.11 


ajoutait quxxx que Schacht indiquait les dangers de s'en te- 
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nir à ce système cer 11 devait conduire à une totale suppres- 
sion de toute activité intellectuelle et íl conti 
nueit en disant que cette guerre était complètement insens óe 
et que même pour une Allemagne victorieuse, cette guerre 
n'epportereit absolument rien ; il a exposé à ce professeur 
qu'il fallait employer n'importe quel moyen pour stopper la 
guerre p&rce qu'alors, le gouvernement pourreit egir dens un 


monde à nouveaubordonné,et que cet ordre serait apporté par 


une paix juste et qu'automatiquement, il deviendrait libóral 
Il concluait en disent qu'il felleit qu'une téntetive fût 
faite à tout prix pour arriver à un contact entre les nations 
et particulièrement avec des personnslitos des Etets-eUnis 
avent que la Russie et l'Amérique n'entrent en conflit 
Il exprime le regret, je m'excuse, 11 cite 
Roosevelt et ses amis comme étent les hommes cepebles de rée 
liser la grende t^eche de rapprochement si de tels contacts 


áteient intelligemment réelisés. C'est le méme sujet que^sehe 


Schecht a traité dens la lettre que j'ai citée 
auparavant adressée à Fraser cer “raser appartenait à ce mi- 
lieu qui avait ses entrées dans l'entourage ce Roosevelt. 
C'est le dernier effort désespéré pour apporter une paix 
üe sa propre initiative event qu'il ne soit trop tard 
En ce qui concerne le reproche d'avoir pert 


ticipé à une guerre d'egressionp une telle attitude de Schalsht 


est neturellement d'une grande pertinence et c'est pourquoi 


je pense que le Tribunal doit m'accorder ce document en tant 
que preuve. Nous ne pouvons admettre que ce professeur ait 
dit des mensonges. Techniquement, 11 y aureit évidemment le 
possibilité d'essayer d'obtenir de ce journal suisse le nom 
de ce professeur mais je crois que ce journal ne donnera pes 
le nom sens une enqu^ete faite en Amérique pour sevoir si 

ce professeur permettre que son nom soit publié. C'est là le 
questicn'et nous pouvons rencontrer de sérieuses difficultés 
et l'expérience nous montre que ce que le professeur a rep- 


porté dans ce journal devait être vrai, pourquoi serait-ce 
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un mensonge meintenent ? Le professeur est un homme respectable 
et c'est pourquoi je pense que cette preuve aurait la même 
importance qu'un questionnaire envoyé au professeur et je vous 
demande à nouveau, M. le Président, de me permettre de verser 
ce document eu dossier non seulement pour qu'il soit traduit 
meis aussi pour qu'il soit admis comme preuve. E'est le docu- 
ment 38 
Pour Merton, je suis tout à fait d'accord que 

nous lui envoyions un questionnaire mais je ME eol ce ne 
soit uge démerche inutile car la seule chose que je veuille 
prouver par cette lettre est que Lord Mentague Norman est 
retourhé en Angleterre en 1959 et 11 aurait décleré à Merton 
bourgeois très honorable de Francfort qui a émigré per le suite 
que Schacht se trouvadt dans une position difficile à cause 
de son attitude politique ; c'est le fait que je veux éteblir 
per cette lettre et il est bien fixé dans cette lettre. 

Cette lettre ne m'est pas eûressée per Merton 
pes plus qu'à Zchecht ; elle a été edressóe à l'avoué de la 
Trésorerie et de là, elle est parvenue au ministère public 
ici et le ministère publif a eu l'emabilité de nous en comuu- 
niquer le contenu 

Il ne me paraît pas nécessaire de citer Mer- 
ton comme témoin, ce serait trop compliqué et j'accepte 
volontiers de lui envoyer un questionnaire, je crois que ce 


moyen est excellent et beaucoup plus simple et si le Tribune 1 


m'éutorise de le faire , j'aimerais citer deux très courts 


passages de cette lettre. Néanmoins, je suis naturellement 


tout prèt À envoyer un questionnaire qui irait à Londres. 


C'est le document 39, 


En ce qui concerne le numéro 49, c'est une 


correspondence échengée entre Sir Neville Henderson et l'óôdi. 


teur du journal de lAmbessedeur DODD. actuellement décédé 
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Document qui était cité par le Ministère Public contre SCHACHT à 
plusieurs reprises, Dès maintenant, et afin qu'il n'y ait eucun 
doute, je veux souligner le feit que nous sms loin de vouloir 


ettequer la personnelitó de l'Ambassadeur DODD que me SCHACHT 


et moi-m^eume connaissions pezsonnellemmt ; nous avons toujours 
été convaincus d'avoir àffeire à un parfait gentleum, Meis je 
seis que ce livre a étééiité per ses enfants après sa mort j 

ils se sont servis de quelques notes assez superficielles et 

des erreurs ont puse glisser dens le rédaction, je direi m eme 
des fautes très impa tentes, ce qi peut être prouvé per le 


eorrespondence entre Sir Neville Henderson et l'$diteurdu 
joumel, correspondence qui montre qu'un certain nombre de 


conversations ont eu lieu evee CHATCH, ce qi n'est pes mention- 
nó dens le journal, On ne peut pas donner de meilleures preuves 


objectives pour montrer le peu de cródits qui doit être accordé 
à ce journels 
En ce qui concerne lesdocuments 54 è 61, je n'ai 


nullement l'intention, per ces pièces, de prouver quoi que ce 
o 
sOits Je seis bien que ces documents ne sont pes traduits, 


mais SCHACHT sera interrogé par moi-même et il prendre position 


eu sujet de ses déclarations de Goering, Si le Tribunal croit 
pouvoir s'en passer, ou s'il ne désire pes les entendre, ou 


les voir figurer eu procès-verbal, il n'est pes nécessaire de 


treduire ces passages». 

Ainsi, il ne me geste plus que les effidevitss M, 
DODD n'en a pas perlé, meis je crois que le Tribunal en a dis« 
cuté avec Sir DAVID en séance publique, et je crois que ces 


décleretions sont déjà admises. Il reste naturellement eu Minis 
tère Public le droit, après avoir pris connaissance de leur 
contenu, d'avoir un interrogatoire ou d'envoyer des questions 

11 a toute liberté de le faire, Nous nous somnes contentés 

de l'effidevit, si le Ministère Public désire que les témoins 


compereissent, la défense est tout à fait ü'tccord, 


LE PRESIDEN e = 
Le Tribunal suspend la séance pour TO minutes, 
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LT PRESIDENT. = Je vais d'ebord m'occuper des documents concer- 


nent l'accusé SCHACHT, 

Les documents suivents seront traduits 3 

n° 7, 8, 9, 14, IS, 35, 34, 37, 38, 39 & 49e 

concernent les documents 54 à ^I, ils sont déjà 
dens le procès-=verbel et ne seront pes traduits ; mais nous 
demandons su Dr. DIX de donner des références à ces document s 


dens son livre de documentse 


Les documents de I à 6 ne seront pes traduits. C'es 


Neturellement, je veux dire que les documentsdont je 
n'ei pas parlé seront traduits. 

Maintenant, Dre THOMAe 
Drs T OMA.» Monsieur le Président tout d'abord, je m'occupe 
des documents qui m'ont ótó accordés ce matin ; ce sont les 
ouvrages de Rosenberg ! "Le Mythe du 20èpe siècle” est un de 
ceuxelh.Je veux me servir de ces documents pour prouver que 
l'accusé n'e pas participé à la próperetion des guerres d'&gres- 
sion et n'e m'eme pas eu eucune perticipetionidóologique. Ces 
extraits sont pris de disccurs que l'eccusé à faits devant des 
diplometes, devent des étudiants, devent des jurStes et ces 
extraits prouveront qu'à ces œcasions, 11 parla pour la paix 
sociale, qu'il combattit pour le paix et qu'il ne désireit 


pes que des entegonistes d'idées existent dens le monde + 

Par ses discours, il parlait eu nom de la liberté 
de conscience et 11 chercha à atteindre une solution raisonnable 
du problème juif ; il apportait dans cette matière plus de 


clerté et de justice. Je demende au Tribunel que ces discours 


soient versés ar dossier et je lui demande la permission d'&ppe- 


ler lexxtéx l'accusé ^osenberg à la barre des tmoinss 


LE PRESIDENT. + Voulez-vous donner votre nom, 

E TEMOINa = ALFRED ROSENBERGe 
LE PRESIDENT, = Voulez-vous rép eter ce serment eprès moi ; 
"Je jure per Dieu tout-puissant et Omniscient de dire la pure 
vérité, de n'y retrancher et de ne rien y &jouter", 


(le t émoln rép ete ce serment) 





Rennes T 


Dr. TEOMAS.- M, Rosenberg, voulez-vous, s'il vous plaîtessse 

LE PRESIDENT. = Dre THOMA, &vez-vous donné les numéros de vos 
documents ? 

Dr. THOMA. C'est le RO-7a, Ils sont numérotés, je crois, Monsieur 
le Président ^ 

LE F ESIDENT, = Quand vous citez àn de ces documentg, je vous prie 
d'en donner le numéro, 

Dra THOMAS. = Oui, Monsieur le Présidente 

LE RESIDENT, = Pour le procès-verbal, je pense que vous devriez 
lire la liste des documents dont vus vous servirez avec le num ro. 
Avez-vous donné une liste des documents que vous voulez déposer 
comme preuve ? 

Dre THOMA, = Je l'ei feit, Monsieur le Présidente 


LE RESIDENT. < Voulez-vous la lire,@fin qu'elle paraisse au 
procès-verbal ? 


Dr. BHOMA, = Document RO-7 "Le mythe du XXióme siècle" ; RO-7e 
"Fopmation des Idées" ; RO=7B "Le Sang et l'Honneur" ; RO-7C 
"Tradition et 2%%% Temps présents" ; RO-7D "Articles  & Discours" ; 


R0=-8 " Woelkischer Beobachter" , Mars et Septembre 1933, 
Lr PRESIDENT, = Celui-ci a ótó rejeté par le Tribunal ; 7 E et 


9 sont excluss 


Dr+THOMA, = Je n'ai pes cité le 7E, Monsieur le Président. 


LE PRESIDENT. = Mais vous evez cité le 8, 
Dra THOMA.» Je vous prie de m'excusers 
LE PRESIDENT.» Trés biens 


Dr. = THOMA - M, Rosenberg, je vous prie de nous doner une 


biogrephie de vous-même , 
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La ioyaute de la Baitique envers la culture Husse et 
Allewanae furent ce que j'avais expérimenté et vecu en Hussie. 
Ceci m'amena à ia conclusion de faire tout ce qui ótait en mon 
pouvoir pour travaiiier en aiieuagne contre le mouvement des 
pouvoirs pobiviques vers ie Eolchevisme, et j'ai essayé d'em- 


pêcher cela. Je croyais que ce mouvement en Aiiemagne, en raison 


de ia structure sensible du systeme Allemand, aurait été une 


iumense catastrophe . 

A ia iin de Novemore 19410, je suis allé à Beriin et de 
là à Yunich. Je voulais reellerent reprencre wa profession 
d'architecte, mais, au lieu de celà; je rencontrais à Munich 
des personnalités qui pensaient coume moi, et je evins un 
collaborateur dans un journal hebüommadaire qui avait été ronoé 
à cette époque à Munich. J'ai travaille à cette revue neuCoüa- 
daire depuis Janvier 1918 et à ce moment là je suis reste comme 
auteur et collaborateur . Ensuite j'ai vécu ici pendant le 
développement àu mouvement Politique à Munich jusqu'à la 
Répubiique Haeter en 1910 et sa chute e 

Ge. ~ : Vous avez wentionne l'aliewagne coume votre patrie 
spirituelie . Voulez-vous Gire au Triounal par quelles etudes 
et par queiles sciences vous avez ete inrluences en faveur de 
l'Aiienagre ? 

H. = : J'avais des intérêts artistiques pour l'Arcnitec- 
ture et la peinture. J'étais egalement 1ntci'esso uepuis l'Enianc 

par 

fns les études puyiosopnigues et , naturellement, il m'était 
tres facile de iire Goetne, Habe, et Ficnte et de continuer 
mon aüeveluppement spirituel a travers ces Pages .» Je rus 
inrluence siuuitanevent par les idees sociales de Canaries 
Dickens, Bernaro, et Euerson litterateur Apericain . J'ai 
continué ees études è KHigan, evidemment, j'ai etudie Kant et 
Scnopennauer dans cette ice, et par dessus tout, J'ai etudié 
ia phiiosopnie incoue et ¿gg cultures voisines + 

Plus vara, KXguxadxismext au cours 1e neuents de 


mes études, j'ai etudie Les principaux nistoriens kuropeens, 


À Munich j'ai procede à une etude posterieure de nouvelles 


LV 
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études tneologiques . 

je = : Vous avez mentionné celà au cours des discours 
gans iesqueis vous parliez de la iormation de l'idée. 
Goethe était-il responsable pour cette inrluence ? 


Kie — + Qui, li est pien evident que cette idee retrace 


Li PHMBIUENT ; Le Tribunal, voyez-vous, veut que vous 
vous porniez a sa propre phiiosophie et pas a l'origine de ces 
pnilosopnies, si tant et qu'ii doive se referer a des sujets 
puniiosopnigues quelconque 7? 

Li Dit. THUMAS ; 

Qe : Couwent tes vous venu à La NSDAP et à Hitler 
à “Munien 

he = ; Vers mai 1019 , L'éditeur du journal que j'ai 
nouns, reçu la visite d'un noume du nou u'Anton Drexler, qui 


etait le President üu Nouveau Parti âu Travail Ailemand, et 


ll se presenta coume tei . li exprima des idees semblables 


aux idees exprimes par le Journal, et de cette epoque date 
Ges premieres relations avec un 
Ailemanus, un gronpe qui avait ete iorme à municn. Ç ia 
Automne 1919 , j'ai rencontre Hitler . 
Q. — : Etes vous devenu ensuite un partisan d'Hitier ? 
K. — ; Oui, à ce mouent là j'ai eu une conversation 
avec Hitier. à cette epoque je remarquais specialement sax 
conception 
aspggi penereusege du problème buropeen, et il le remarque. 
Li 
Ii dit quta son opinion Europe à cette époque était cans une 
crise Bociale et Poiitigue, une crise qui n'avait jamais existe 
depuis ia enute de Howe; qu'il y avait beaucoup d'activite 
dans cette sphère; et qu'il s'interessait personnellement 
8 considerer comment pi attitude Ailemande pouvait s'adapter . 
L&à-dessus, Hitler rit quelques uns de ses premiers 
discours à de petits groupes de quarante à cinquante personnes. 


J'etais presente à ces discours, et je croyais voir Goether 


parler, et surtout, un soldat qui avait ete au Iron t, ev avait 


ALIUD 
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EXXXXENÉ accoupli son devoir silencieusement pendant Quatre ans 
et deui . 

Ensuite, à la rin de 1919, je suis entre au Parti, 
pas avant Hitier, coume il est prétendu ici, wais plus tard. 

Ii me fut Gévolu le n? 625, corme membre du Parti. 5n ce qui 
concerne l'établissement du prograume , je n'y ai pas participe. 
Cependant, j'étais present quand ce programme rut lu publiquement 
par Hitier et établi par iui ie 24 Fevrier 1%U . 

Q. — ; Vous avez alors donne une justirication du progmxgas 
me du Parti et vous desiriez peut-être vous occuper ae la 
crise Sociale et Politique. Gueile etait la solution des 
DrobDièues aont vous vous occupiez f 

R. — ; En reponse à uifiérentes enquêtes concernant 
les vingt-cinq points üu programme, à la rin du vingt-aeuxieme 
j'écrivis un coumentaire, qui à ste soumis et lu par fragments 
au Tribunai. Mon entiere positior et La position que nous 
soutenions peut être brièvement trailtee coume sult ; 

La revolution Technique du 1%eme oiecle a eu certaines 
conseuuences sociales et spirituelies . I surnomme rationalisme 
était La base üe sa pensæet crea i'ctat d'industrie et l'etat 
du wonde et deuontra de quelle manière il avait abandonne la 
Nature et L'nistoire. 

A ce tournant da Siècle, beaucoup a ns qui s'interes- 
saient à leur patrie et qui desirait voir leur pays reprenure 
piace dans l'histoire et se tourneérent contre ce mouvement 
uniiaterai . Dans les premières annees il y eut une renaissance 
des coutumes ancestrales et des travaux artistiques qu rroresseu 
Scnulz à Nauuburg et quelques poètes, et le resultat rut une 
protestation contre ce mouvement unilateral de cette epoque, 
et à cet égare ie lational-socialisme essaye Ge trouver un 


cnainon en toute connaissance, cependant dans un mouvement 


moderne, qui soit mouaerne et pas seulement retroggectil . 


» 04V Jo 
Nous essayame de taire un Joint aee le mouverent Social 


IT 
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ue StuecKer et le mouvement national de Scnoenerer en autriche 
sans sans rien prendre comme modele specialement ou comme 
exeupie . 
nom 

Je voudrais ajouter que le MS% "National socialisme" 
je crois, à eu ses origines dans les territoires Sudetes 
et ici le petit parti du Travail Ailemand avait pris le nom 
au "Parti du Travail Allemand Netional-S,scialisteï et ii 
IUT ionde avec ce nou + 

5i je puis m'expráuer ainsi, ia chose qui etait notre 
pensée predominante etait Justement pourquoi nous nous appe- 
lions Nationanma-socialistes . de crois que pencant ces trois 
vois ue AàXaxgEsExa l'accusation beaucoup Qe choses terribies 
ont ete mentionnées, mais rien ne rut dit à propos uu 
Nationai Socialisme «+ 

iue à cette epoque il existait en ALlouagne l'opinion 
qu'il y avait deux camps ennemis ; et que dans ces deux camps 
Ges milions d'aliemands XXxEgSxdá&caxr nonnótes iuttaient. 
Le problème auquel nous devions faire Lace etait le probleme 
qui intéressait ies deux camps. C'étalt ce qui devait être 
aiiiíuwe en tant que L'Units Nationale cualt en cause , et 
Qe quelle raçon un accord iut empêche . à ce mument, et plus 
tard, nous avons etabli , en egard au cote proleterien, que 
si La lutte des classes était un 1ait social et politique 
Ge ia vie et existait au moment present, mais en Tant que La 
vase idéologique du monde était en jeu, celà aboutirait a 

entre 

une iragmunentation interieure, ou une dispersion AAAS ies 
nations . Une tendance à un conrlit social, guidée par un 
centre international etait le second problème qui empêcherait 
une coordination sociaie. L'appel et le desir pour une justice 
sociale était présent parmi tous les travailleurs; c'etait 


reel et necessaire e 


DT 
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Aussi loin que le côté bourgeois était en cause, nous 
croyions être capables d'établir que quelques assémblées 
réactionnaires ou priviligiées avaient travaillé au détri- 
ment du peuple et aussi que la représentation de l'intérêt 
national ne pouvait pas être basée sur certains strata; 
mais, d'un autre côté la demande d'une base nationale et 
d'une digne représentation seraient les points de base de 
cette pensée. Déónc... 

LE PRESIDENT-(s'interposant) DR THOMA, 
voulez-vous juger et borner le témoin aux charges qui exis- 
tent contre lui ? Les charges contre les accusés ne sont 
pas qu'ils avaient entrepris de reconstruire l'Allemagne, 


mais qu'ils se servaient de cette forme de reconstruction 


avec. la visée d'attaquer des races et des nations étran- 


etre. III 


DR THOMA .— Mais, à mon eR. ess ie 
connaftre les pensées de ROSENBERG pour déterminer les 

motifs de ses actions, mais je vais lui demander ceci : 

Etiez-vous parfaitement convaincu que ces 
questions de socialisme et celles de travail et de capital 
étaient ré ellement internationales plutôt que presque 
précisément nationales, et pourquoi y voyiez-vous une 
lutte contre la démocratie et pourquoi les considériez-vous 
comme un problème international ? 

MR DODD.- Mr le Président, je pense que cet 
interrogatoire continue dans le méme ordre d'idées et j'ai 
merais dire que personne au Ministère Public n'a fait de 
charges contre l'accusé de ce qu'il a pensé. Je pense que 
nous sommes tous, par principe opposés à poursuivre un 
homme pour ce qu'il pense, et je dis avec grand respect 
que je suis sûr que c'est l'attitude de ce Tribunal. 


Ainsi nous pensons qu'il n'est nullement nécessaire d'ex- 
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d'ex- 
a miner l'une après l'autre toutes les pensées que cet 


accusé avait sur ces sujets ou sur d'autre, quant à cela. 

DR THOMA,- Je crois que l'accusé est aus- 
si accusé d'avoir combattu la démocratie et je crois que 
je poserais la question pour cette raison. 

LE PRESIDENT.- Quelle est cette question °? 

DR THOMA.- Pourquoi il combattait la dé- 
mocratie, pourquoi le National-Sodalisme et lui-méme 
combattaient la démocratie. 

LE PRESIDENT.- Je ne pense pas que cela aii 
quelque chose à ire avec cette affaire; la seule question 
est de savoir s'il s'est servi du National-Socialisme avec 
un but d'offensives internationales. 

DR THOMA.- Mr le Président, le National- 


socialisme en tant que concept doit être résolu en ses 


constituants. Le National-socialisme était une lutte contre 


la démocra tie. Il y avait un côté emphase dans le natio- 
nal-socialisme et il doit avoir l'occasion de dire exac- 
tement pourquoi le national-socialisme tenait lieu de 
militarisme et se c'était actuellement le cas; le national- 
socialisme doit être montré sous sa forme concentrée afin 
que nous puissions voir ses constituants. 

LE PRESIIENT.- Ce qu'était le national- 
socia*lisme a déjà été démontré au Tribunal et il ne 
discute pas le fait qu'il y avait un principe du Führer 
directeur introduit en Allemagne. La question n'est pas de 
savoir pourquoi il a été introduiv. Si il était introduit 
uniquement à des fins intórieures, il n'y aurait aucune 
charge, quant à cela. Les seules charges sont que le na- 
tional-socialisme s'en était servidans le but de faire 
une guerre d'agression et de perpétrer les autres crimes 
dont nous avons entendu parler. 


DRTHOMA.- La guerre d'agression était 
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justifiée en ce que c'était une attaque de la démocratie 
et que c'était basé sur le national-socialisme. 

LE PRESIDENT.- (intervenant) Démocratie 
en dehors de l'Allemagne,non en Allemagne. 

DR THOMA.- Alors, j'aimerais demander à 
l'accusé comment il répondra à la question que le national- 
socialisme ressemblait à une race de seigneurs. 

R.- Je sais que ce problème est un des 
points primordiaux de l'accusation et je réalise que du 
point de vue du nombre des terribles émènements du temps 
présent, on retombera naturellement sur le passé et on 
essa iera ee trouver l'origine de ce qu'on a appelé Rassenkun 
de. Je crois que c'est que cela à une importance décisive 
pour juger ce probléme q ue l'on sache exactement ce qui 
nous intéressait et ce qui était en jeu. 

Le mot Herrenrasso, race des seigneurs, 
je ne l'ai jamais entendu aussi souvent que dans cette salle 
d'a udiences. À ma connaissance je ne l'ai jamais employé 
dans mes écrits et ne l'ai mms pas mentionné du tout. J'ai 
de nouveau relu mes discours. Je n'ai pas trouvé ce mot. 
Une seule fois j'ai parlé d'une race de seigneurs comme le 
mentionnait Homer et j'ai trouvé une citation chez un 
auteur anglais qui en parlant de de la vie de Lord Kitche- 
ner disait que l'An glais qui a conquis le monde s'est 
révélé lui-même un "surhomme", un"Herrensmensch". Alors, 
j'ai trouvé le mot "Herrenrasse", race des seigneurs dans 
un écrit d'un savant américain MENDELSON Grant et d'un savant 
français, Lafarge (?) 

| J'aimerais admettre cependant, et non 
seulement admettre, mais insister sur ce fait que le mot 
"Herrenrasse", surhomie, au cours de mes activités de li- 
nistre de l'Est, vikux vint à mon attention et très défa- 
vorabláment. Il était employé par de nombreux directeurs 


économiques et administratifs dans l'Est. Peut-être quand 
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nous en arrivons à la question de l'Est, dois-je faire 

un retour à ce problème en détails et définir au juste 
quelle position j'ai prise à l'égard de ceux qui ont pronon- 
. cé ce mot quand je l'ai appris. 

En principe, j'étais convaincu que le Rasse 
kunde, théprie de la rade, n'était pas une invention du 
mouvement national-socialiste, mais une trouvaille biolo- 
gique, conclusion de recherches de 400 années, autant 
qu'il s'agit des lois de l'héritage., découverte au l6ème 
siècle et redécouverte plus tard; qu'elle donnerait un 
éclaircissement plus profond dans l'histoire, ce que 
quelques autres théories ont fait leur possible pour dé- 
montrer. 

LE PRESIDENT.- L'accusé revient encore 
aux origines desopinions qu'ils tenaient. Sûrement, tout 
ce que nous devons considérer ici dans ses discours et 
dans les documents est l'usage qu'il en a fait et non pas 
s'ils dataient d'ül y a quatre cents ans ou autres choses 
du même genre. 

DR THOMA.- L'accusé arrivait juste à 
parler de ce concept et je saisiPai l'occasion de passer 
sur les problémes appelés problómes juifs. J'aimerais 
poser à l'accusé les questions suivantes. Comment était-ce.. 

Général RUDENKO.- Mr le Président, déjà 
mon collègue, lr DODD a fait remarquer que l'acousation 
a soumis l'accusé à un interrogatoire concret. Je suppose 
que la fagon la plus correcte de poursuivre l'interroga- 
toire à l'endroit de M. THOMA serait de poser des questions 
concrètes en rega rd aux accusations portées contre l'ac- 
cusé, Je ne suppose pas que le Tribunal ait l'intention 
d'écouter an cours sur les théories raciales ou sur le 
national-socialisme eu autres théories de l'accusé. 

DR THOXA.- Mr le Président, j'expliquerai 


mon attitude par la suite en la morcellant en questions, 
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mais depuis qu'il est connu comme l'idéologiste des Nazis 
et le philosophe des Nazis, je pense qu'il aurait l'occasion 
de définir ses vues. Naturellement, il est vrai, et peut- 
être il serait convenable, Mr ROSENBERG, que vous puissiez 
être un peu plus bref à quelques égards. 

Maintenant, j'aimerais vous demander ceci: 
vous croyiez que la question appelée question juive en Eu- 
rope pouvait être résolue par le fait que les derniers 


juifs devaient quitter le continent européen. 


À ce moment, vous déclariez qu'il était 
sans importance qu'un tel programme se réalisát en 5, 10 
ou 20 ans; c'était aprés juste une question de communica- 
tion. Et vous insistiez ayant posé cette question devant un 
Comité international. Comment arriviez-vous à cette con- 
. clusion et à cette opinion et pourquoi ? Ce que je vodsis 
dire était : comment voyiez-vous une solution dans le fait 
que les derniers Juifs devaient quitter l'Europe ? 

R.- J'essaierai de répondre au voeu 
du Tribunal et de ne pas donner une exposition prolixe 
de mes opinions, mes opinions, j'y suis arrivé par une étude 
de l'histoire, mais je n'ai pas étudié d'ouvrages anti- 
sémites. J'ai étuiié les historiens juifs eux-mêmes. 

Il me semblait qu'après l'époque d'une émancipation bien- 
faisente au cours des mouvements nationaux du 19 ème siècle, 
le peuple juif aurait essayé de retomber sur sa tradition 
et son earactère spécial. Le problème d'un peuple contre un 
a utre était un problème. C'était un problème qui avait été 
discuté aux congrés internationaux et, comme chefs sur le sol 
de l'Asie, les "uifs devaient être renvoyés sur le sol 
de l'Asie, car là, les origines du sang et de la tradition 


juifs devaient être trouvées. 
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Vais en ce qui concerne les mesures politiques, j'a- 
vais observé des questions de cette sorte en Russie et 
en Allemagne et j'en arrivais à penser que ce point de 


vue n'était pas juste. 


Je ne pouvais pas tout à fait comprendre comment à 


l'époque, lorsque les soldats allemands retournèrent 
chez eux, ils furent félicités par un professeur juif 
leur disant que les solda ts allemands étaient morta 
au champ du déshonneur. Je ne pouvais pas comprendre 
un tel manque de respect poussé à ce point. S'il 
s'était agi seulement d'une déclaration individuelle 
on aurait pu dire que c'était un simple excès, mais 
penda nt 14 a ns, il fut prouvé qu'une certaine volonté 
différente se déployait. 

QQ Vr. ROSENBERG, parlons de quelque chose 
d'autre. Croyez-vous qu'une contradiction fut amenée 
par certaines déclarations de la presse ence qui concer- 
ne le national-socia lisme, selon lesquelles leurx 
position amenait une contradiction de l'autre côté et 
une réplique ? 

R.- Les autres déclarations telles qu'elle: 
apparurent consta mment au cours des 14 années avaient 
déjà paru en ce qui concernait les secteurs de MUNICH 
et en Hongrie le National-socialisme pouvait se déve- 
lopper. 

Q.- Vr ROSENBERG, comment expliquez-vous 
le fait que pendant la premkère kuerre mondiale, 

12.000 soldats juifs moururent au front ? 

R.- Evidemment, j'avais toujours à 
l'esprit le fait que les juifs étaient eitoyens alle- 
mands et que chaque aspect tragiques'élevait dans 
cette suite d'événements et de la nécessité d'une 


compréhension; mais cela ne s'appliqua it pas au 
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mouvement social et politique, spécialement depuis qué, 
par des organes décisifs du parti dit démocratique, on 
consta tait en Allemagne un chômage croissant. 

On suggóra d'envoyer des Allemands dans les colonies 
frangaises, en Argentine et en Chine. Cette suggestion 
fut faite par des Juifs importants et le Prósident du 
parti démocfatique fit des suggestions trois fois; ils 
favorisèrent la déportation d'Allemands en Afrique 
et Asie pour atténuer le chômage; en 14 ans, beaucoup 
d'Allemands furent déportés de Pobogne sans que la 
Société des Nations fasse aucune démarche en faveur de 
ces minorités. 

Q.- M. ROSENBERG, vous étiez le chef du 
service de politique étrangère du Parti ? Quelle était 
votre fonction ? 

_R.- Le Service de politique étrangère fut 
créé en 1933 après la prise du pouvoir . Beaucoup d'é- 
trangers vinrent en Allemagne afin d'avoir des rensei- 
gnements sur le mouvement national-socialiste; le parti 
voulait établir un centre et le Führer me chargea de 
m'occuper de ce service. On me donna la mission de re- 
cevoir les étrangers qui s'intéressaient à ces problèmes 
deles renseigner, de leur parler,des divers champs d'ac- 
tivitó du parti de l'Etat, et en ce qui concernait les 
questions de la jeunesse sur les problómes de santé et 
autres, susceptibles de les intéresser. 

Alors, da ns la mesure où des suggestions 
nous furent présentées, nous nous occupámes de traiter 
ces questions et si elles en valaient la peine, de trang 
mettre àes propositions aux départements du gouverne- 
ment intéressés. 

De plus, nous nous tenions au courant de la presse 
étrangère afin, qu'en vue d'investigations et de re- 


cherches ultérieures, nous possèdions d'amples archives 


qui permettraient au parti de s'informer politiquement 
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de la presse étrangère. En outfe, on m'accusa d'avoir 
écrit des articles pour le journal de HEARST. 

J'ai publié quelques textes dans les années 34/35 
mais après avoir rencontré HEARST pendant 20 minutesà 
Naudeim, je ne le revis plus et j'imagine que le Syndi- 
cat HEARST eut des difficultésà cause de mes articles. 

_Q.- En votre qualité de chef du service 
de politique étrangère, avez-vous fait des démarches 
officielles ? 

_R.- Les documents présentés ici, 003-PS et 007-PS 
au sujet du service de politique étrangère ont été 
soumis et discutés et je pourrais donner au Tribunal 
un bref résumé de cette activité. 

Q.- Mais d'abord, je voudrais avoir des 
renseignements sur les déma rohes que vous avez faites 
en tant que chef du service de politique étrangèreen 
ce qui concernait un accord actif à une compréhension 
entre nations européennes, 

R.- Adolf HITLER, je or is, eut une conver- 
sation à BAMBERG en 1957 au cours de laquelle il men- 
tionna ses opinions de politique étrangère et ses 
convictions et déclara qu'au moins quelques nations 
pourraient ne pas être intéressées à cet égard. 

Il ne voulait pas dire l'Angleterre et l'Italie; par 
la suite, je fus d'accord avec lui et par mes contacts 
personnels, j'essayai de trouver une voie pour une 
compréhension entre na tions. 

Je parla£x à des membres de l'5tat-"ajor 
général anglàis. J'eus l'occasion, à plusieurs repri- 
ses, d'avoir des conversations avec eux et réponiant 
à leur invitation je visitai LONDRES en 1921; j'eus à 
l'époque des conversations avec des personnalités &n- 
glaises. 


Pour la première fois, en 1922, à une 
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réunion de l'académie royale de Rome, on discuta sur 
le sujet "Europe" et j'eux l'occasion de parler; je fis 
un discours sur ce problème et j'exposai dans ce dis- 
cours ma pensée, que la suite des événements des dernáers 
Siècles avait été déterminée par quatre Etats et peu- 
ples : l'Angleterre, la France, l'Allemagne et l'Italie 
et que tout d'abord ces quatre pays devraient limiter 
leurs intérêts vitaux pour pouvoir défendre le. continent 
sacré de l'Europe et @es traditions. 
Je croyais que ces quatre nations étaient les sou- 
tiens de cette tradition. 
Des extraits de mon discours ont été publiés et cer- 
taines parties en ont été traduites pour le Tribunal. 
Le dernier jour de la Conférence, l'ancien Ambassa- 
deur anglais en Italie, Sir Rannall Rodü vint me voir 
et me dit qu'il venait justement de quitter MUSSOLINI 
et qu'il avait dit que c'était moi; ROSENBERG quí avait 
prononcé les paroles les plus importantes de la confé- 
rence. 
Q.- M ROSENBERG, s'il vous plaft, es- 
sayez d'être plus bref. 
_R.- En mai 1933, j'étais à nouvea u à 
Londres sur les ordres personnels d'HITLER et je rendis 
visite à un certain nombre de ministres anglais donules 
noms sont sans importance ici, et j'esseyai à nouveau de 
conolure un accord sur l'influence soudaine et hostile 
à l'égard de l'Allemagne. Quelques incidents se produi- 
sirent qui montrèrent qu'un sentiment plutÓt contraire 
se nanifestait, mais cela ne m'empêcha pas de maintenir 
ces contacts personnels et de rencontrer de nombreuses 
personnalitós anglaises et de les inviter en Allemagne. 


Je n'avais pas officiellement d'instructions. 


LE PRESIDENT.- Pourquoi, ne demandez-vous 


pas à l'accusó sur quel sujet devait porter l'accord ? 


Pourquoi ne nous dit-il pas cela au lieu de continuer 
à parler de cet accord dans l'abstrait 7? 
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Dr THOlA.- Mr le Président, j'ai demandé 
dela à l'accusé parce qu'il s'était intéressé à une 
compréhension réelle avec l'Angleterre et avait travaillé 
dans ce sens. On reproche à l'accusé.... 

LE PRESIDENT.- Mais de quoi s'agit-il ? 

DR THOMA.- Nous nous occupkons du fait que 
l'aëcusé alla à Londres... 

LE PRESIDENT .- Je ne veux pas que vous me 
disiez... 

DR THOMA .- Je lui ai déjà demandé, Mr le 
Président. On reproche à l'accusé d'avoir pris part à l'e: 
treprise norvégienne, Il était partisan de la violation 
de la neutralité norvégienne. 

Comment avez-vous rencontré QUISLING, 

Mr ROSENBERG ? 

R.- J'ai rencontré QUISLING en 1925, lors- 
qu'il me rendit visite et j'eus avec lui une discussion 
de 20 minutes. Un de mes collabora teurs qui s'intéres- 
sait à la culture scandinave était un poète et corres- 
pondait avec QUISLING. Pendant les 6 a nnées suivantes, 
je ne vis pius Quisling et je n'intervins pasdans les 
problèmes norvégiens, ni dans l'affaire QUISLING. En 
juin 1933 lorsqu'en Europe la tension devint très ecri- 
tique, il vint me voir et me parla de l'intérêt qu'il 
portait à la situation de la Norvège. Il dit qu'il fallai 
craindre que la Norvège ne puisse rester neutre et que 
son pays natal ne soit occupé au nord par les troupes 
soviétiques et au sud par les troupes des puissances 
occidentales. Ll considéra ces questions avec grand 
intérêt. Cescraintes furent notées par mon Stabsleiter 
et furent adressées au Dr. Lammers. 

Q.- Quand était-ce ? 

R.- Cela a dû se passer en juin 1952. là- 
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dessus QUISLING devint gn collaborateur pour l'accord 
germano-norvégien et spócialement par la propagande, il 
voulait faire connaître le mouvement en Norvège. 
En août% quelques Norvégiens étaient là. 

Ils devaient travailler pour la propagande. On les renvoya 
alors. 

Q.- Comment furent-ils formés, et à quoi ? 

R.- Je ne les ai pas vus et ne leur ai pas 
parlé; mais ils furent entrafnés à la manière de mener 
une propagande plus efficace et on leur apprit comment 
l'organisation du parti avait été établie et menée à 
bien en Allema-ne. Nous devions les aider dans ce sens. 


Soudain, a près le déclenchement de la guerre, ou peu 


de temps après, un agent de QUISLING vimnt me voir et ma- 


nifesta le même intérêt que QUISLING m'avait montré. 
Après le décleachement de la guerre, ce collaborateur de 
QUISLING parla en détail de l'activitó des puissances 
occidentales en Norvège. 

Finaleuent en décembre 1959, QUISLING vint 
me voir à Berlin. Il déclara que suivant la connai ssance 
exacte qu'il a vait des choses, il savait qu'il s'agissait 
d'une feinte neutralité de la Norvège, qu'en fait, on savii 
qu'on ailait abandonner la neutralité. QUISLING avait été 
Ministre de la Guerre en Norvège et il devait donc avoir 
une connaissance exacte de ces choses. Je lui dis, comme 
à un citoyen allemand, que le Führer l'entendrait. 
Le Führer reçut alors QUISLING deux fois. Avec son colla- 
borateur HAGELIN il visita....Exousez-moi. Je fis un dis- 
cours à l'époque dans lequel je suggórai au Führer de 
l'écouter" 

Q.- Personnellement, vous avez seulement 
transmis les rapports que QUISLING vous donnait ? 

_R.- Oui. Je voudraisinsister sur le fait que 


dans mon activitó, - car je ne m'occupais pas de ces 
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affaires depuis 6 ans - QUISLING me rendit visite. Je 
devais considérer comme mon devoir évidemment de faire 
connaître a u Führer les comptex-rendus sur la menace 
militaire de l'Allemagne, si c'était exact. Quant à ce 
que me dit QUISLING sur son plan, pour amener un chan- 
gement politique et demander l'aide de l'Allemagne, je 
notai tout cela de façon à pouvoir en rendre compte 
au Führer. En ce moment, le Ministère Public cite @es 
faits mot pour mot et d'une manière beaucoup plus 
précise que je ne le Bis ici. Cependant je peux résu- 
mer ceci : dans le document 004 PS mon Stabsleiter, en- 
virón deux mois après l'invasion de la Norvège.... 

DR. THOMA.- Cela a été résumé dans un docu- 
ment olair. Je voudrais attirer l'attention du Tribunal 
sur de document. Il fut composé tout de suite après l'ac- 
tion en Norvège et il décrit les mesures d'une manière 
non équivoque: tout provient de QUISLING qui apparut 
soudain; il donna des compte-rendus; il demanda que son 
peuple soit entrafnó davantage et il revient à nouveau 
et encore en parlant à ROSENBERG sur les nouveaux 

incidents en Norvége. 

LE PRESIDENT.- Quel document est-ce ? 

DR THOMA,.- 004 GB 40 - C est dans le live 
de documents 2 P. 117. 

LE PRESIDENT.- Quelle page s'il vous plaft? 


DR THOMA .- Je crois que le numéro est en 


LE PRESIDENT.- à quel titre vous référez-vou 
DR THOMA.- Mon livre de documents 2 page 
115 volume 2; la page indiquée au bas est la page 7O. 
C'est la page 72 de la traduction anglaise. 
LE PRESIDENT.- Voyons, maintenant quelle 
est votre question ? 


DR THOWA.- Je voudrais faire mremarquer 


s.» 
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qu'à la page l, il dit qu'avait item la réunion du 
Wissenschaftler norvégien à LUBECK, QUISLING était à 
Berlin, où il fut reçu par ROSENBERG; c'était en juin 
1939, comme le montre le document Q07.» 

À la page suivante, il dit qu'en août un cours fut 
fait à Berlin Dahlem; alors il dit plus loin qu'en 
décembre 1939, QUISLING de son propre gré réapparut 
à Berlin et à l'époque fit des compte-rendus. C'était 
les 14 et 15 décembre, ROSENBERG, comme il devait le 
faire, transmit ces rapports au Führer, c'est-à-dire 
les rapports que lui donnait QUISLING. Cependant ën 
dehors de cela il ne fit rien à ce sujet. 

Para llèlement, et tout à fait indépendamment les 
uns des autres, d'autres compte-rendus arrivèrent. 

DR THOMA .— Avez-vous quelque chose à 
ajouter au 004 PS ? 

R.- Peut-on, dil vous plaft me montrer 
le document ? 
(Le document est présentó au témoin.) Page 5 de ce 
document 004 PS il est décla ré qu'HAGELIN qui était 
un collaborateur de QUISLING et voyageait dans les 
cercles gouvernementaux norvégiens possèdait des ins- 
tructions du gouvernement norvégien au sujet des four- 
nitures d'armes à l'Allemagne. Après l'incident d'Alt- 
mark, une discussion se produisit avec les représentants 
norvégiens sur le fait que la position réservée prise 
par la Norvège était évidente. 

De plus, le 20 mars, ainsi qu'on le voit 
à la page 7, au centre de la page, il était présent. 
Il y eut quelq ue discussion au sujet de l'approvision- 
nement allemand. Il fit allusion à l'activité alliée 
en Norvège et fit des déclarations à ce sujet; suivant 


son rapport, les alliés procédaient maintenant à des 


investigations des ports norvégiens pour voir les 
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possibilités de débarquement et de transport. Le com- 
mandant français KERVARREC - je peux dire que je me 
souviens de ce nom, KARRAMAC ou quelque chose comme 
cela - eut une conversation confidentielle avec le 
Colonel SUNDLO, commandant norvégien, partisan de 
QUISLING. Ils l'avaient informé de l'intention des 
Alliés de débarquer des troupes motorisées à Stavanger, 
Drontheim, et peut-être aussi à Kirkenes, et d'occuper 
l'aéroport de Sola. 

Un peu plus loin, il dit que dans son compte-rendu 
du 26 mars, il fit remarquer - c'est-à-dire HAGELIN 
fit remarquer - que le discours du Ministre des Affai- 
res Etra ngères norvégien, KOHT traitant la neutralité 


norvégienne et contenant quelques protestations, n'était 


pas pris au sérieux, ni à Londres par les ^ngleis, 


ni en Norvège par les Norvé giens, car il éta t bien 
connu que le Gouvernement n'avait pas l'intention 


de prendre séfieusement position contre l'A ngleterre. 
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17.00 à I7.05 
I5 avril 1946 


C'est le compte-rendu que vous fit QUISLING 


, 


Oui. C'était les comptes rendus que QUISLING avait chug 
f 


HAGELIN de faire. JYey voudrais ajouter de płus, qu'à 
la suite de la réception de QUISLING par le FURHER il me 
dit que quelque temps après il avait chargé l'OKW de cone 
sidérer cette affaire sur le plan militaire, et il me 
demanda de ne plus avoir de conversation sur cette ques- 
tion, 
À ce sujet, je voudrais faire remarquer également que 
nous pouvons voir d'après le compte-rendu qu'il insis- 
ta sur le fait que toute la Scandinavie du Nord devait 
maintenir sa neutralité à tous prix et cette position 
devait seulement être modifiée au cas où d'autres puis- 
Sances menaceraient les pays nordiques. 
Dans la période qui suivit un de mes collaborateurs 
reçut du Furher l'ordre de Soutenir et maintenir les 
relations avec QUISLING à OSIO et J'entmétenir une pro- 
pegande dans le sens amical envers l'Allemagne comme 
contraire à toute autre propagande, 

Il reçut de l'argent du ministère des affaires 
étrangères et quelques comptesrendus sur les opinions 

i 

de QUISLING furent envoyés en Allemagne.Plus tard, 
j'appris quelque chose tout à feit incompréhensible, 

que le collaborateur qui à l'époque était un soldat, #7; 

avait reçu des rapports militaires et des instructions 

dont il rendit compte par le suite, 
Q - Soyez plus bref, s'il vous ploit, M. ROSENBERG. 
R - Il ne me dit pos quelle décision avait prise le Füdrper et 


Si en fait il avait décidé de mener à bien cette action, 


J'eppris tout ce qui s'était passé le 9 novembre par les 
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e... par les 


Journaux. J'allai voir le Fuerher. Le jour même, et 


phusieurs semaines plus tard, le Fuerher me fit appeler 


qu'il devait prendre cette d: 
des avergftissements concrets qu'il avait reçus, et on 
vit d'après des documents qui furent découverts que 
ces avertissements étaient exacts et il avait 
à la lettre que les derniers bateaux alle anās, lors- 
qu'ils arrivèrent dans le Ford Frondheim, durent com- 
battre les forces anglaises qui approch 
J'ai seulement une question encore à poser, Avez-vous 
é à des discussions 
ou militaires avec HITLER ? 
Le Furher faisait une distinction stricte entre la polit 


tique étrangère officiel 


e8 nts le prouvent, qu'il 


prendre part à aucune discussion de 


etc., 
discussions, 
Je crois, Monsieur le Président, 


de lever la séance, 


( Le Tribunal lève la séance jusqu'au 


à IO.00 ) 





